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1ER PARTIE: VUE D’ENSEMBLE DU PAYS 

 

I. RESUME DU FINANCEMENT POUR 20121 
 

TABLE 1: RÉSUMÉ DES SUBVENTIONS (US$) 

Répartition des financements 
reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

CERF     10 219 659 

FONDS HUMANITAIRE COMMUN/FONDS POUR LES 
INTERVENTIONS D’URGENCE (le cas échéant) 

0 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral)  81 536 576 

TOTAL 91 756 235 

Répartitions des subventions 
CERF reçues par catégories et 
urgences  

Urgences Sous-Financées  

Premier Cycle 0 

Deuxième Cycle  0 

Réponse Rapide  

Sécheresse - Crise alimentaire et nutritionnelle 4 005 971 

Réfugiés Maliens 5 490 696 

Criquets pèlerins2 751 993 

Fièvre de la Vallée du Rift3 722 992 

 

 
II. RESUME DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION 

 

a. Merci de confirmer que le rapport CERF du CR/CH a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordonnateurs sectoriels comme mentionné dans les directives. 

OUI  NON  

 

b. Le rapport final CERF du CR/CH a-t-il été partagé, pour examen aux intervenants dans le pays (c.-à-d. les agences 
bénéficiaires du CERF, les coordonnateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les institutions 
gouvernementales compétentes), comme recommandé dans les directives? 

OUI  NON  

Ce rapport a été partagé à toutes les agences bénéficiaires du CERF ainsi que les coordonnateurs de groupes sectoriels. 
Vu le retard dans son élaboration, les autres institutions n’ont pas été consultées.   

 

  

                                                           
1Ne contient pas les subventions 2011. 
2 Mise en oeuvre en 2013 
3 Mise en œuvre en 2013 
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF – SÉCHERESSE (RÉSPONSE RAPIDE 2011, mise en 
œuvre en 2012) 

 
 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 

L’année 2011 a été marquée par un déficit pluviométrique important, amplifié par une mauvaise répartition spatio-temporelle des pluies. 
Le cumul des pluies comparé à l’année précédente, a montré un déficit généralisé sur tout le pays à l’exception de quelques poches 
excédentaires isolées. La zone agropastorale a été dépourvue à 70% de ses ressources fourragères. Les quelque poches de pâturages 
restantes avaient été envahies par des milliers de bêtes ayant commencé une transhumance précoce vers le Mali (habituellement 
observée entre février/mars). Les marres et marigots qui servent normalement à l’abreuvement des animaux s’étaient asséchés plus tôt 
que d’habitude à plusieurs endroits, poussant les éleveurs à recourir à l’eau des puits dont les nappes aquifères s’éloignaient déjà du 
niveau normal. Cette situation a conduit à une augmentation des prix des produits de première nécessité dans le marché. 
 
Les conséquences attendues de cette situation d’insécurité alimentaire potentielle ont été caractérisées par la perte de moyens de 
subsistance, l’exode (notamment des plus jeunes) vers les centres urbains, l’augmentation du nombre d’enfants, de femmes enceintes 
et allaitantes parmi les malnutris. 
 
Sur ce plan, les résultats de l’enquête SMART conduite en juillet 2011 par le Ministère de la Santé avec l’appui de l’UNICEF, donnait le 
taux de malnutrition aiguë sévère (MAS) à 1% contre 0,9% en 2010. Les régions du Guidimakha, de l’Assaba, du Gorgol et du Brakna, 
présentent des prévalences de malnutrition aiguë globale supérieures au seuil d’urgence humanitaire de 15% fixé par OMS. Le Hodh El 
Chargui enregistre également un taux de MAG proche du seuil d’urgence (14,8%) alors que dans le Hodh El Gharbi la MAG dépasse  le 
seuil d’alerte de 10%. L’enquête a montré aussi que le milieu rural est nettement plus touché par la malnutrition aigüe globale que le 
milieu urbain. Il y a eu quasiment un doublement du taux de malnutrition entre la période de soudure et la période post-récolte 
notamment dans les zones qui dépendent de la pluviométrie à savoir le Hodh el Chargui, Hodh el Gharbi, Assaba, Tagant, Gorgol, 
Guidimakha et le Brakna. Les régions les plus touchées sont les zones pastorales et agro pastorales (la partie sud du pays), à densité 
démographique très élevée et regroupant un grand pourcentage de la population mauritanienne. 
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire:                                                                                                        12 940 269 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     4 005 971 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral)  81 536 576 

TOTAL  85 542 547 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la soumission officielle: 8 décembre 2011 

Agence Code du projet Groupe sectoriel / Secteur Montant 

FAO 11-FAO-045 Agriculture 600 336 

UNFPA 11-FPA-053 Santé 426 912 

UNICEF 11-CEF-066 Santé-Nutrition 596 230 

WFP 12-WFP-002 Alimentation 2 000 139 

WHO 11-WHO-073 Santé-Nutrition 382 354 

TOTAL  4 005 971 
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Les agences ont fourni peu d’informations concernant la répartition du financement CERF reçus, rendant impossible la tache de 
compilation du tableau 3. 
 

TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$) 

Modalité de mise en œuvre Montant 

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies / IOM 0 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 190 132 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  484 589 

TOTAL  674 721 

 
 
Les résultats de l’enquête Food Security Monitoring System (FSMS) de décembre 2011 menée par le PAM et le Commissariat à la 
sécurité alimentaire (CSA) ont sonné l’alerte sur la situation alimentaire et nutritionnelle des populations mauritaniennes. Les pluies ont 
été rares au cours de l’année 2011, aggravant la sécheresse et limitant les récoltes sous pluie au moment où les communautés avaient 
déjà mis sous terre les quelque semences disponibles. La rareté des pluies a aussi perturbé le mouvement de la transhumance du bétail 
par les pastoraux qui, en début de la saison hivernale, se déplacent du nord-ouest Malien vers le nord-ouest de la Mauritanie. Les 
conclusions des enquêtes FSMS et SMART de 2011 indiquaient que dans tout le pays, plus de 700 000 personnes seraient en 
insécurité alimentaire et que 90 000 personnes seraient en situation de malnutrition dont 12 500 enfants de moins de 5 ans. Face à cette 
situation, le gouvernement a formellement lancée le Plan d’urgence Emel4 répondant ainsi à la demande de partenaires internationaux 
retransmise par la Coordonnatrice résidente du SNU et Représentante résidente du PNUD et la FAO. Le plan EMEL prévoyait la 
distribution de vivres à des prix subventionnés à travers de « boutiques de solidarité », ainsi que la distribution gratuite de vivres aux 
ménages les plus démunies. Un volet de l’alimentation pour bétail était pris en compte. Sur un budget total de plus de $150 millions de 
requis, le gouvernement de la Mauritanie s’est engagé de participer à hauteur de 55% de ce montant. Le reste du budget devrait 
provenir de l’aide de partenaires extérieurs dont les interventions devraient répondre aux conséquences dramatiques prévisibles de la 
crise.  
 
Bien qu’annoncé le 10 novembre 2011, la mise en œuvre du Plan EMEL ne devrait être effective qu’en janvier 2012 avec la mobilisation 
des ressources par le gouvernement. Les partenaires d’aide devraient répondre à l’appel pressant du gouvernement et faire face au 
développement rapide de la chronologie des événements. En début décembre 2011, les partenaires d’aide réunis en Forum d’urgence, 
ont pris la mesure de la situation et ont recommandé la mobilisation en urgence des fonds destinés à répondre aux besoins les plus 
urgents. Le CERF a été le premier mécanisme disponible auquel ils ont fait appel, en attendant que l’aboutissement d’un plaidoyer 
auprès des donateurs dans un cadre approprié. Le CERF a été une fois de plus sollicité quand les premiers groupes de réfugiés maliens 
ont traversé la frontière en janvier 2012 pour trouver l’abri dans le Hodh el Chargui en territoire mauritanien (détails prévus dans la 
seconde partie de ce rapport). Et c’est dans cette perspective que l’option pour l’élaboration d’un CAP 2012 en Mauritanie a été 
également levée. 
 

 
II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 
La demande pour des allocations CERF sous la fenêtre « Réponse d’Urgence » a été soumise au Secrétariat le 8 décembre 2011. Elle 
était fondée sur une analyse de situation effectuée à partir des systèmes d’informations nationaux et des données récentes d’analyse de 
tendance aux niveaux national et régional5, et se concentrait sur les quatre régions en situation d’urgence nutritionnelle (Guidimakha, 
Assaba, Gorgol et du Brakna). Les interventions proposées ont été élaborées en tenant compte de la réponse apportée par le 
Gouvernement à la crise, de l’avantage comparatif des agences participantes et en veillant à assurer la complémentar ité et la synergie 
des interventions. Elles visaient donc à couvrir de manière efficace, efficiente et complémentaire les besoins les plus urgents signalés 
dans les quatre régions dit « carré de la pauvreté » dont le Brakna, Gorgol, Assaba et Guidimakha, au sud de la Mauritanie. Malgré leur 
vocation agropastorale, les populations de ces régions sont confrontées aux effets des crises structurelles précédentes. Exposées tour à 

                                                           
4 Le mot Emel signifie Espoir en Arabe 
5 Notamment enquête sur l’insécurité alimentaire des ménages – FSMS/PAM/CSA juillet 2011, enquête SMART juillet 2011, note d’information sur la 
sécurité alimentaire FEWS NET/PAM octobre 2011, rapport d’évaluation de la campagne agricole 2011/12, CILLS/FAO/FEWS-NET / 
GOUVERNEMENT / PAM, octobre 2011. 
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tour aux inondations et à la sécheresse, les produits des activités agropastorales sont en perte croissante, nécessitant un soutien intégré 
de manière à rendre les ménages suffisamment résilients.  
 
Le financement CERF devrait compléter les ressources déjà disponibles pour certains programmes mis en œuvre par les agences du 
Système des Nations Unies, dont celles prévues pour financer la distribution des suppléments de vitamines et le déparasitage. Les 
interventions programmées dans le cadre de la subvention du CERF devraient également compléter celles programmées en 2012 par 
lesdits agences, notamment les actions du programme pays du PAM à savoir les Stocks Alimentaires Villageois, les actions Vivres 
Contre Travail et la Nutrition des enfants et femmes enceintes. 
 
 

III. LE PROCESSUS CERF 
 
La requête CERF a été la contribution initiale qui a permis de relancer les efforts de la communauté humanitaire à fournir la réponse 
urgente à la crise due à la sécheresse. Elle avait pour objectif d’accompagner les initiatives du Gouvernement visant à réduire l’impact 
négatif de la crise sur les groupes vulnérables, notamment les enfants de 6 à 59 mois atteints de malnutrition aiguë modérée et sévère, 
les femmes allaitantes, et les ménages d’agriculteurs et d’éleveurs.  

La proposition a été préparée conjointement par la FAO, OMS, PAM,  UNFPA et UNICEF en Mauritanie, sur recommandation du Forum 
des Urgences, organe de coordination et de décision en vigueur au sein de la communauté humanitaire de Mauritanie en ce temps 
précis.  
 
Des équipes régionales devraient identifier les zones les plus affectées dans chaque région en s’appuyant sur les comités régionaux de 
coordination (composés des structures gouvernementales, des principales ONG et des bureaux régionaux des Nations Unies) des 
intervenants en nutrition déjà fonctionnels dans deux régions sur les quatre (Gorgol et Guidimakha). Une cartographie dynamique des 
activités des ONG, en particulier internationales, intervenant dans les zones cibles assurera une meilleure synergie des activités et une 
meilleure coordination.   
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR 

Nombre total des personnes affectées par la crise : 271 867  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes Hommes Total 

Agriculture 65,854 59,768 125,622 

Santé 15,550 4,950 20,500 

Santé-Nutrition 1,804 1,734 3,538 

Alimentation 63,456 58 751 122,207 

 
Les agences soumissionnaires indiquent que globalement les résultats atteints dépassent les planifications initiales. Cependant, ces 
performances paraissent être le fruit d’un travail non coordonné, notamment entre les agences bénéficiaires de cette allocation. Les liens 
et responsabilités dans la réponse pour la zone d’intervention ne transparaissent pas dans leurs rapports d’activités. Ce qui renforce 
aussi le sentiment perçu signalant que ces interventions ont été menées avec peu de coordination entre acteurs, autorités, ONG et 
agences UN. A titre d’exemple, les performances rapportées dans le projet 11-FAO-045 pour le compte de l’agence soumissionnaire, 
sont les mêmes que celles qui apparaissent dans le CAP 20136 comme réalisations des objectifs stratégiques par tous les partenaires 
du groupe sectoriel sécurité alimentaire au courant de l’année 2012.  
 
  

                                                           
6 CAP 2013, p.6. 
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TABLE 5:NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes  
79,900 

(dont 32 010 femmes enceintes et allaitantes) 
146,664 

Hommes 37,500 125,203 

Nombre total de personnes (hommes et femmes)  119,938 271,867 

Y compris, enfants de moins de 5 ans  48,428 56,277 

 
Le processus de l’élaboration du CAP 2012 dès le mois de mars a permis progressivement de recadrer la perception de la coordination 
sectorielle parmi les agences et partenaires ainsi que la vision de la planification commune au sein de l’Équipe humanitaire du Pays. Il y 
a eu un financement important hors CAP au courant du premier trimestre 2012, mais l’attention portée sur les contributions CERF ont 
été remarquables. C’est parce que la vision commune convenue par les partenaires dans la planification et les stratégies humanitaires, 
est le fruit du travail en coordination initiée lors des différents processus CERF, puis lors de l’élaboration du CAP, avec in fine la mise en 
place du système de coordination humanitaire soutenu par le HCT, ainsi que le cluster et les groupes sectoriels à responsabilité. 
 
Les détails fournis par les organisations soumissionnaires sur chaque projet démontrent la valeur ajoutée par secteur.  
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI EN PARTIE  NON  

 
Les allocations CERF ont été le recours ultime au moment où les urgences se succédaient dans le pays, en fin et début de 
l’exercice financier. Pour la Mauritanie, le CERF demeure le mécanisme de financement appropriée pour la mobilisation rapide des 
ressources et des capacités de réponse aux trois premiers mois cruciaux des épisodes d’urgence humanitaire que le pays traverse 
depuis quelques années. 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents7? 
OUI  EN PARTIE  NON  

 
Les fonds CERF étaient destinés à répondre aux besoins de près de 120 000 personnes les plus vulnérables dans les quatre 
régions agropastorales de Brakna, Gorgol, Assaba et Guidimakha, sud de la Mauritanie, parmi celles touchées par les effets de la 
sécheresse notamment par l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Si l’on considère le niveau global du financement reçu pour la 
réponse à la crise alimentaire et nutritionnelle en particulier dans, il y a lieu de confirmer que les fonds CERF alloués ont permis 
plus d’attirer l’attention des bailleurs sur l’essentiel de la crise en Mauritanie. Bien que les initiatives dans le secteur agricole et 
d’élevage commencent et se terminent en second semestre de l’année, ainsi que dans une partie du premier semestre de l’année 
suivante, presque à cheval sur l’année calendaire, le CERF a ainsi permis de limiter les effets néfastes des caprices 
météorologiques sur les activités agropastorales ainsi que sur les revenus des ménages et les conditions de vie des communautés.  

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI    EN PARTIE    NON  

 
Le CERF a stimulé un élan catalyseur dans une partie du pays où les financements hors CAP ont été suffisamment importants et 
supportés par les ONG internationales et leurs partenaires locaux. Plus de 60% de financement reçu dans le CAP de la Mauritanie 

                                                           
7 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises 
pour minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle 
d’une invasion de criquets, etc.). 
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et près de 82% du financement hors CAP ont couvert la réponse pour le secteur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en 
20128.  

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARTIE    NON  

 
Il existe depuis lors une réelle volonté de planification commune mais la situation se complique un peu lorsqu’il s’agit de travailler 
ensemble. Le partage de l’information n’est pas systématique, malgré la mise en place de différents outils par OCHA. La 
coordination au niveau de Nouakchott a enregistré des progrès assez considérables, mais elle n’a pas permis de mettre en place 
une coordination stratégique entre le gouvernement et les partenaires d’aide, qui puisse consolider le pont entre les acquis de la 
réponse humanitaire et les initiatives de développement à moyen et long termes. La coordination entre le terrain et la capitale n’a 
pas été aussi systématisé.  Les agences qui ont mis en œuvre les projets CERF dans les quatre régions ciblées par l’insécur ité 
alimentaire ont failli à leur objectif de mise en place de la coordination régionale  qui devrait être pilotée par une ONG internationale, 
en collaboration avec les autorités. Dès lors, les mises  à jour sur la crise alimentaire et nutritionnelle ont souvent été parcellaires et 
difficiles à  fournir une vision globale de la situation. 

 
 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable 

L’Équipe du pays a bénéficié d’une 
attention soutenue de la part du 
Secrétariat CERF et de la ERC pour 
l’urgence en Mauritanie, surtout 
lorsqu’il s’agit de sauver des vies. 
Mais certains services clés de soutien 
à la coordination et aux opérations 
humanitaires sont financées et 
difficilement éligibles au fonds CERF 

-Le soutien du CERF a contribué à donner à l’Équipe 
humanitaire du Pays une bonne visibilité auprès des 
autorités. La crise en Mauritanie a des aspects 
particuliers qui parfois n’offrent pas un lien direct avec les 
critères « sauver des vies » humaines. Les services de 
soutien aux opérations humanitaires, notamment la 
facilitée aérienne gérée par UNHAS ainsi que la sécurité 
et la sureté du staff humanitaire par UNDSS, demeurent 
un volet de coordination complémentaire qui a reçu peu 
d’attention des bailleurs, et pour lequel le recours au 
CERF est parfois envisagée par le HCT, sans toutefois 
espérer une suite favorable. Une pareille requête même 
dans la fenêtre « CAP sous financé » est envisagée 
malgré que la Mauritanie ne soit pas parmi les pays 
éligibles.   

Secrétariat CERF 

Certaines agences ont déclaré que 
leurs projets n’ont pas de lien avec le 
CAP 2012. Cependant, les 
financements CERF reçus ont été 
comptabilisés sous les projets relatifs 
dans le CAP 2012, à l’exception du 
projet UNAIDS mis hors CAP, du fait 
que l’agence ne faisait pas partie du 
processus CAP. 

Pour des raisons de traçabilité et de soutien à la stratégie 
humanitaire commune, la référence au CAP devrait être 
une règle comprise par les agences soumissionnaires au 
financement CERF. Le Secrétariat CERF devrait 
expliquer aux agences soumissionnaires le lien ou non à 
établir avec le CAP ou la notation du genre. Dans les 5 
projets ici présentés, deux seulement reconnaissent avoir 
le lien avec le CAP. Cependant, les allocations CERF à 
tous ces 5 projets ont été insérées dans le FTS du CAP 
2012. Le lien au CAP existe bel et bien pour la plupart 
des projets, mais les agences l’ignorent parfois. A titre 
d’exemple, sur $10 219 659 alloués en quatre 
enveloppes au cours de 2012, seuls $7 452 757 de 
déboursements sont signales sur FTS pour le compte du 
CAP 2012, et $38 078 en dehors du CAP. Même si la 
tranche mauritanienne du projet régional FAO de lutte 

Secrétariat CERF, Section 
CAP, FTS 

                                                           
8 Le CAP a été finance a hauteur de $57,303,444 dont $31,585,234 destines a la reponse aux effets de la secheresse. Le financement hors CAP 
signale au FTS totalisait $31,723,967 dont une grande part, $26.066,625 etait destinee a la reponse au secteur agropastoral. 
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acridienne est exclue du FTS, et que l’allocation FVR a la 
FAO et l’OMS est prise en compte dans le CAP 2013, un 
reliquat de $1 253 839 n’est pas signalé au FTS, ni pour 
le CAP, ni hors CAP. Il a été difficile au plan pays de 
retracer cette balance. 

Les projets FAO ont été gérés par le 
Siege, ce qui a compliqué 
l’élaboration de ce rapport. Les 
données contenues sur les fiches 
FAO proviendraient du Siege. A cet 
effet, le feedback du bureau de 
Nouakchott n’a pas été reçu 

Clarifier le système de mise en œuvre, du suivi et de 
reporting de projets CERF avec les Sièges d’agence, 
notamment par la délégation des responsabilités au 
bureau de terrain, soumissionnaire initial du projet et 
redevable au niveau local auprès du HC.  

Agences, secrétariat CERF 

Les délais du projet semblent avoir 
été négligés en dépit des rappels 
lancés. Certaines soumissions des 
rapports et demandes d’extension 
sans couts ont été opérées en marge 
du respect du MOU qui lie l’agence à 
l’ERC. 

Au niveau du pays, les agences doivent se conformer 
aux lettres d’entente (MOU) signées entre leurs sièges 
respectifs et l’ERC. Les rapports doivent parvenir à temps 
via la HC.  

Agences, OCHA, HCT, 
RC/HC 

 
 

TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable  

Certains projets ont été mis en œuvre 
largement après la date de leur 
approbation. D’autres encore ont 
dépassées la date de leur clôture 
parfois après ou sans avoir sollicité 
l’extension sans cout 

Faire respecter les directives CERF Agences, HCT, HC 

Aucune agence soumissionnaire n’a 
effectué le suivi et l’évaluation des 
projets. Les performances accomplies 
n’ont pas été visibles par le HCT. Il est 
parfois difficile de distinguer les 
résultats atteints par le financement 
de ceux d’autres financements reçus 
dans le cadre du projet global. 

-Les agences devraient planifier des visites conjointes et 
inter institutions de terrain pour plus de « redevabilité » et 
de visibilité, notamment par des témoignages vivants de 
bénéficiaires.  
 
-Un exercice de priorisation et d’harmonisation soutenue 
doit se faire par les agences soumissionnaires aux fonds 
CERF durant l’élaboration des requêtes et à la fin de la 
mise en œuvre 

Agences, HCT 

Certaines agences ont déclaré que 
leurs projets n’ont pas de lien avec le 
CAP 2012. Cependant, les 
financements CERF reçus ont été 
comptabilisés sous les projets relatifs 
dans le CAP 2012, à l’exception du 
projet UNAIDS mis hors CAP, du fait 
que l’agence ne faisait pas partie du 
processus CAP. 

Au niveau pays, les agences soumissionnaires au CERF 
devraient référer leurs projets au CAP en vigueur  ainsi 
qu’à la notation de genre y afférant, en soutien à la 
stratégie humanitaire commune et par souci de traçabilité 
des fonds 

Agences, OCHA, HCT, 
RC/HC 

Les délais de reporting du projet 
semblent avoir été négligés en dépit 
des rappels lancés. Certaines 
soumissions des rapports et 
demandes d’extension sans couts ont 
été opérées en marge du respect du 

Au niveau du pays, les agences doivent se conformer aux 
lettres d’entente (MOU) signées entre leurs sièges 
respectifs et l’ERC. Les rapports doivent parvenir à temps 
via la HC.  

Agences, OCHA, HCT, 
RC/HC 
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MOU qui lit l’agence à l’ERC. 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 
 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: FAO 5. Période de mise en œuvre du projet CERF: 12/01/2012 – 11/07/2012 

2. Code du projet CERF:  11-FAO-045 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel/Secteur: Sécurité Alimentaire     Achevé 

4. Titre du projet:  
«Assister les ménages d’agriculteurs et éleveurs affectés par l’insécurité alimentaire dans les 
régions d’urgence nutritionnelle» 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le 
projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 763 347 

US$ 745 336 

 

US$ 600 336 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: 

a. Femmes 57 570 65 854 Le  document du projet dans son élaboration 
avait omis de compter les éleveurs bénéficiaires 
de la distribution gratuite d’intrants vétérinaires.  
Le chiffre planifié était donc de 9 500 éleveurs 
(un éleveur représente un ménage)   pour la 
distribution d’intrants vétérinaires, 2 500 
éleveurs pour le déstockage et 7 000 ménages 
pour la distribution gratuite de viande. Ceci 
donne un nombre total planifié de  19 000 
ménages. Avec une moyenne de 6 membres 
par ménage le nombre total de personne ciblé 
était donc de 19 000 ménages * 6 =  114 000 
personnes 

b. Hommes 56 430 59 768 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

114 000 125 622 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 21 090 23 240 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L’objectif principal du projet est : la nutrition, principalement des jeunes enfants, et les revenus des ménages pastoraux et agro 
pastoraux  durant la période de crise sont améliorés 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Réalisation 1: Du cash est injecté auprès des ménages vulnérables à travers de l’abattage de déstockage, de la nourriture de 
qualité est distribué aux familles démunies des mêmes communautés. 
Cible : 2 500 ménages de petits éleveurs bénéficiaires du déstockage et 7 000 ménages bénéficiaires des distributions de viande 
gratuite 
Réalisation 2: Maintenir la santé et le potentiel de production laitière du bétail essentiel des communautés pastorales et agro 
pastorales en fournissant une alimentation supplémentaire à travers la promotion de fourrage amélioré de cycle court. 
Cible : 250 ménages  
Réalisation 3: Améliorer la santé animale en disposant des médicaments vétérinaires. 
Cible : 9 500 éleveurs 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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Volet Déstockage : 

 Du cash est injecté auprès des ménages vulnérables à travers l’opération du déstockage pour préserver le noyau dur et 
reproducteur de leur bétail :  

- 1 296 équivalents bovins  déstockés auprès de 1 116 ménages d’éleveurs pour un nombre total de personnes 
bénéficiaires de 6 696 dont 3 381 femmes et 3 315 hommes (y compris 1 239 enfants de moins de 5 ans) 

-  $204 000 transférés en  cash au profit de ces ménages d’éleveurs à travers l’opération du déstockage à raison de $182,8 
par éleveur. 

- Le cash reçu a  permis aux éleveurs de subvenir aux besoins alimentaires de leurs animaux entre 7 et 60 jours  selon le 
montant perçu, le nombre et la nature de têtes de bétail à entretenir, la quantité donnée à chaque animal, et le montant 
réservé à la nourriture de la famille etc. 

- Certains éleveurs ont fait également savoir qu’avec l’achat de l’aliment de bétail la production de lait au sein du troupeau 
était maintenue pendant  une bonne partie de la période de soudure.  

- Une partie de l’argent reçu a été dépensée par les éleveurs pour nourrir leurs familles contribuant ainsi à l’amélioration de 
leur condition nutritionnelle en cette période de soudure difficile.  
 

 De la nourriture de qualité est distribué aux familles démunies des mêmes communautés pour améliorer leur état nutritionnel : 
-  89 429 kg de viande fraiche provenant des animaux déstockés ont été distribués à  6 445 familles vulnérables des 

mêmes communautés à raison de 13,9 kg par famille pour  améliorer leur ration alimentaire qui pour la plupart se limitait à 
un repas par jour constitué de bouillie sans lait.   

- Au total 38 670 personnes ont été touchées par la distribution de la viande dont 19 528 femmes et 19 142 hommes y 
compris 7 154 enfants de moins de 5 ans. 

• L’utilisation de la viande se situerait entre 3 et 15 jours par famille selon la quantité reçue et le nombre de personnes dans 
le ménage.  

• La plupart des familles ont fait du Tichtar pour conserver la viande sous forme séchée et la consommer sur une durée plus 
longue. 
 

Fourrage : 

 Une alimentation de bétail supplémentaire a été fournie à travers les cultures fourragères pour maintenir la santé et le potentiel 
de production laitière du bétail essentiel des communautés pastorales et agro pastorales. 

- La culture fourragère a été introduite au niveau de sept coopératives pilotes dans 4 régions du pays pour 1 468 ménages 
bénéficiaires directs avec un nombre total de personnes bénéficiaires de 8 808 dont 5 077 femmes et 3 731 hommes. 

- La formation et l’encadrement technique ont été fournis aux 7 coopératives en collaboration avec le Centre National de 
Recherche Agronomique et de développement Agricole 

- 2 900 plants de Leuceanna leucocephala, 5 300 éclats de souches de Panicum maximum, 65 kg de semences de sorgho 
CE151 et 45 kg de semences de niébé ISRA 6 635 ainsi que du matériel de protection,  moyens d’exhaure et autres 
intrants agricoles ont été distribués aux  coopératives cibles selon les besoins spécifiques de chaque coopérative pour 
mener à bien cette activité. 

- 3,46 ha de fourrage ont été emblavés 
- Les coopératives se sont bien approprié la technique de production fourragère.  
- Elles ont effectué leur fauche et ont séché et conservé le fourrage pour l’utiliser à la période de soudure prochaine. 
- Les coopératives pourront nourrir leurs animaux de ces fourrages frais, les sécher pour une utilisation future ou le vendre 

pour générer des revenus. 
- Il y a un engouement autour de l’activité. Les coopératives bénéficiaires ont même récolté des semences pour 

recommencer l’activité pendant la période de soudure prochaine. 
- Une expérience réussie pour 6 des 7 coopératives appuyées suscitant l’intérêt des coopératives voisines 

 
Santé animale : 
 

 L’état sanitaire du cheptel des éleveurs vulnérables a été amélioré par le traitement des animaux et le renforcement de 
capacités des agents de vulgarisation de base des différentes délégations régionales du Ministère du développement rural : 

- 152 716 têtes de bétails ont été traitées dont 44 591 grands ruminants et 108 125 petits ruminants appartenant à 11 908 
ménages éleveurs vulnérables  pour un nombre total de personnes bénéficiaires de 71 448 dont 37 867 femmes et 33 
581 hommes avec un nombre total de 13 218 d’enfants de moins de 5 ans. 

- 20 agents (4 par région) sont  formés sur le rationnement de l’alimentation du bétail et la conduite des troupeaux, 
l’utilisation des médicaments etc.) 

- Aucune mortalité de bétail n’a été décelée après le traitement du cheptel par les missions de suivi du Ministère du 
Développement Rural et l’évaluation de l’état physiologique des animaux avait fait état d’un embonpoint moyen. 
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12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Sur le volet déstockage, 1 116 éleveurs ont été touchés sur les 2 500 ciblés initialement. Ceci correspond à un taux de réalisation 
de 45% qui s’explique par le fait que la plupart des éleveurs étaient déjà en transhumance dans des zones difficiles d’accès. Avec 
un nombre d’éleveurs réduit, l’opération a pu néanmoins transférer plus d’argent par éleveur ($182,8 au lieu de 87,2 par éleveur) 
contribuant substantiellement à l’amélioration de  leur pouvoir d’achat d’aliments de bétail. 
 
Sur le volet santé animale, 11 908 éleveurs ont été touchés sur les 9 500 ciblés, soit un taux de réalisation de 125%. Le projet a 
permis de toucher davantage d’éleveurs car l’assistance en santé animale a eu lieu au niveau des points d’abreuvement et des 
pâturages, zones de  grande concentration du bétail en période de crise. L’accès au bétail, et aux éleveurs était donc facilité. 
 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Sur les 125 622 personnes touchées par ce projet, 52,4% sont des femmes. Les critères de 
choix des bénéficiaires ont mis l’accent sur les femmes chefs de ménages ou des ménages avec des enfants qui fréquentent les 
centres de récupération nutritionnelle, des femmes en grossesse, des femmes allaitantes ou simplement des ménages avec 
beaucoup de petits enfants ou de personnes âgées. Y compris pour les opérations de santé animale, davantage de femmes 
éleveurs ont été touchées car il s’agissait essentiellement d’élevage de case, dont les femmes ont la responsabilité. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet:  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en œuvre du projet 
CERF: 

05/01-04/10/2012, y compris une 
extension sans coût de 3 mois 

2. Code du projet CERF: 11-FPA-053 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé   Achevé 

4. Titre du projet:  
Réponse d’urgence aux besoins prioritaires en santé sexuelle et reproductive  des populations 
affectées par  l’insécurité alimentaire et la crise nutritionnelle dans  4 régions de Mauritanie     

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu 
pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$   535 938 

US$   426 911 

 

US$  426 9119 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 812 15 550 - 10 312 femmes enceintes et 6 500 femmes en âge 
de procréer constituent la cible principale du projet. 
Parmi les femmes assistées, 2 400 femmes 
maliennes en âge de procréer réfugiées, ont reçu 
des kits d’hygiène, à la suite du report des activités 
de ce projet initial vers le camp de réfugiés  
- 4 950 hommes ont été atteints à travers la 
sensibilisation sur les différents aspects de santé de 
la Reproduction. 

b. Hommes 5 000 4 950 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

21 812 20 500 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 0 0 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Prévenir les complications de la grossesse et de l’accouchement pour les femmes affectées par cette situation d’urgence dans 4 
régions de Mauritanie (Brakna, Gorgol, Assaba, Guidimakha) 

 Prévenir la transmission VIH dans les zones affectées par la crise.  

 Contribuer à protéger les jeunes filles contre l’exploitation et l’abus sexuel 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 10 312 femmes enceintes ont reçu chacune une moustiquaire imprégnée lors d’une consultation prénatale. 

 6 500 femmes en âge de procréer bénéficient de kits d’hygiène. 

 10 312 femmes visiblement enceintes ont reçu chacune un kit d’accouchement hygiénique (composé de 100 gr de savon, 1 alèse 
plastique, 2 paires de gant, 1 lame de rasoir, 3 ficelles  ombilicales, 2 gaze) et un voile/pagne à l’occasion d’une CPN. 

 10 312 femmes enceintes et femmes allaitantes sont supplémentées en fer, en acide folique  (67% des femmes enceintes  
souffrent d’anémie qui est la 4ème cause  en association avec le paludisme de décès maternels  en Mauritanie). 

 50% des femmes enceintes bénéficient d’un accouchement assisté au centre de santé et reçoivent un suivi nutritionnel et médical 
en plus de la supplémentation en vitamine A pour celles en post partum. 

 40 séances de sensibilisation (10 au Brakna et 10 au Gorgol ,10 en  Assaba et 10 au Guidimakha) sont organisées au profit des 
prestataires de soins et des communautés sur l’importance des interventions du projet en relation avec la protection et le droit de 
la fille et de la femme. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

                                                           
9 L’UNFPA a obtenu une extension sans coût pour reaffecter un reliquat de $50,000 sur une période supplémentaire de trois mois, afin d’assister les 
refugiees Maliennes dans le camp Mbera, localite situee dans une province autre que celle du projet initial. 
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Le projet a permis d’atteindre les résultats suivants: 

 9 050 sur les 10 312 femmes enceintes et allaitantes en situation de difficulté d’accès aux services de santé ciblées; ont 
bénéficié des services SR gratuits. 

 6 500 femmes en âge de procréer ont reçu des kits d’accouchement. 

 Distribution au moment des Consultations post et prénatales (CPN), de 10 312 moustiquaires imprégnées, 10 312 entre voiles, 
boubous, pagnes et foulards. 

 Sensibilisation de 4 950 hommes sur les 10 049 personnes sont sensibilisés sur les principaux aspects de la SR. 

 vaccination de 4 750 enfants. 

 Offre des services de SR avancée à 7 036 femmes (CPN, PF, Consultations gynécologiques, Distribution gratuite de préservatifs). 

 Amélioration des indicateurs SR (Consultations prénatales et postnatales, Accouchements assistés et Grossesses à risque 
référées) (voir graphique ci-dessous).  

Cette amélioration des indicateurs est constatée sur les CPN par exemple qui sont passée au mois de février au Brakna (juste avant la 
distribution des intrants) de 1 171 à 2 045 au mois de mars ce qui représente une augmentation de (74%). 
Par ailleurs, nous constatons qu’au niveau global dans les quatre wilayas, il y a une évolution sensible de ces indicateurs ce qui aura un 
impact hautement positif sur la réduction de la mortalité et morbidité maternelle et infantile. 
Le cumul des CPN au niveau global, montre qu’elles sont passées de 4810 en février à 6199 en mars ce qui représente 28%. La même 
tendance est observée pour les AA avec un moindre impact expliqué par la réticence des femmes à accoucher dans des structures 
sous équipées, le plus souvent tenues par un personnel masculin. 

 La référence des grossesses à risque a doublé entre février et mai. 
Il est important de signaler qu’au cours des mois d’avril et mai, l’activité du personnel des maternités a été  perturbée par une formation  
nationale au profit des accoucheuses auxiliaires et une enquête nationale SONU réalisée par les sages-femmes avec l’appui de 
l’UNFPA. 
D’autre part, l’extension sans coût sur une période supplémentaire de trois mois a permis de payer les frais de motivation d’une 
sage-femme pour l’offre de services SR à travers l’ONG locale AMPF, partenaire opérant dans le camp des réfugiés, et ainsi 
d’assister : 

- 2 400 femmes maliennes en âge de procréer réfugiées, ont reçu des kits d’hygiène. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré 

Le projet a ciblé aussi bien les femmes dans le cadre de l’offre de services SR et de protection, les enfants en matière de 
sensibilisation pour la vaccination, que les hommes qui ont été sensibilisés sur les avantages de la PF,  la fréquentation des 
structures de santé et de l’accouchement assisté.   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Le suivi a été assuré conjointement par les partenaires nationaux de mise en œuvre d’une part, le moniteur de terrain et le point 
focal humanitaire à UNFPA d’une autre part à travers les missions de suivi et de supervision faites par le niveau central et régional, 
en s’appuyant pour la collecte de données sur le système national de collecte de données d’information sanitaire (SNIS). 
Observations pertinentes : 
- le Cadre de  suivi de la situation humanitaire a permis de mobiliser des ressources en temps voulu pour répondre de manière 
prévisible et mieux coordonnée à une détérioration subite de la situation nutritionnelle afin de sauver des vies. 
- La situation de sécurité alimentaire se caractérise par un déficit quasi structurel ce qui nécessite la prise en compte de cette 
donnée dans la planification et la mobilisation de ressources pour garantir une meilleure préparation à la réponse  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

19/01/2012 – 18/07/ 2012 

2. Code du projet CERF: 11-CEF-066 
6. Statut du projet CERF 

  En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Survie de l’enfant et Nutrition   Achevé 

4. Titre du projet:  Prise en charge intégrée d’urgence pour enfants malnutris en Mauritanie 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 3 598 624 

US$    596 230 

US$   596 230 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes    

b. Hommes   

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

3 970 3 538 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 3 970 3 538 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L’intervention contribuera à l’amélioration de la survie des enfants par leur prise en charge nutritionnelle adéquate. De man ière 
spécifique les interventions ont comme objectifs: 
 

 Assurer que dans les 4 régions concernées (Brakna, Guidimakha, Assaba et Gorgol,) au moins 80% des enfants malnutris et 
à haut risque de mortalité sont identifiés, orientés vers les structures appropriées (fixes ou mobiles) et pris en charge selon le 
protocole national de prise en charge de la malnutrition aiguë; 

 100% des structures sanitaires et communautaires de prise en charge de la malnutrition aiguë documentent de manière 
adéquate leurs activités 

 Assurer la disponibilité en eau de boisson saine pour prévenir les maladies diarrhéiques 
 
En plus du screening et de la prise en charge nutritionnelle des enfants moins de 5 ans, les autres interventions telles que le 
dépistage et la prise en charge des cas de paludisme, de diarrhée, et des maladies évitables par la vaccination) seront intégrées 
pour un impact maximum. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Résultat 1: L’identification et la prise en charge thérapeutique par les structures de santé de 4 962 enfants âgés de 6 à 59 mois 
atteints de malnutrition aiguë sévère 

 Nombre d’enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë sévère dépistés (cible : 3 970 enfants, 80% de 
couverture) ; 

 Nombre d’enfants sévèrement malnutris dépistés et admis dans le programme de prise en charge thérapeutique (cible : 3 970 
enfants, 80% de couverture); 

 Taux de guérison des enfants malnutris admis dans le programme de prise en charge thérapeutique (cible >75%); 

 Taux de décès des enfants malnutris admis dans le programme de prise en charge thérapeutique (cible <10%); 

 Taux d’abandon des enfants malnutris admis dans le programme thérapeutique de prise en charge (cible <15%). 
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Résultat 2: 100% des structures sanitaires et unités mobiles de prise en charge documentent leurs activités  et transmettent le 
rapport 

 Pourcentage des structures qui appliquent effectivement le protocole national  

 Pourcentage de structures qui envoient à temps le rapport d’activités au niveau hiérarchique 

 Pourcentage de structures de prise en charge ayant fait l’objet d’au moins une supervision. 
 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Résultat 1: L’identification et la prise en charge thérapeutique par les structures de santé de 4,962 enfants âgés de 6 à 59 mois 
atteints de malnutrition aiguë sévère 

 3,538 enfants sévèrement malnutris dépistés et admis dans le programme de prise en charge thérapeutique (cible : 3,970)  

 Les structures de santé et unités mobiles ont enregistré : 
o  un taux de guérison de 76.9 %, soit 1 080 enfants guéris 
o un taux de décès de 1.6%, soit 23 enfants décédés 
o et un taux d’abandon de 16.5% sur les enfants malnutris admis dans le programme de prise en charge 

thérapeutique; 232 enfants qui ont abandonné le programme ; 2,133 enfants sont encore suivis. 

 En plus de ces résultats, les activités mobiles intégrées ont permis de prendre en charge 104 enfants atteints d’IRA, paludisme 
et diarrhées, d’administrer trois doses de pentavalent à 2,139 enfants de moins d’un an et de vacciner 1,409 et 1,918 enfants 
de moins d’un an contre la tuberculose et la rougeole respectivement. 3,747 femmes en âge de procréer ont également reçu au 
moins deux doses de VAT et 1,423 moustiquaires imprégnées ont été distribuées. 
 

Résultat 2: 100% des structures sanitaires et unités mobiles de prise en charge documentent leurs activités  et transmettent le 
rapport 

 Le nombre de structures de santé qui appliquent effectivement le protocole national de pris en charge de la malnutrition a 
atteint 145 sur l’ensemble des 228 installées dans les 4 régions soit 63,9% 

 145 structures de santé dans les 4 régions soit 63,9% ont transmis leurs rapports d’activités dans les délais et 

 145 structures de santé ont bénéficié de supervisions à partir du niveau régional 
 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

 Si oui, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: WFP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/04/2012–30/06/201210 

2. Code du projet CERF: 12-WFP-002 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel / Secteur: Alimentation    Achevé 

4. Titre du projet:  
Prise en charge de la malnutrition aiguë modérée des groupes vulnérables et amélioration de la 
sécurité alimentaire dans les régions d’urgence nutritionnelle de la Mauritanie 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 54 711 349 

US$ 36 875 232 

US$   2 000 139 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 32 080 32 080  

b. Hommes 25 930 25 930 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

58 010 58 010 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 25 251 25 251 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Ouvrir 319 centres de récupération pour assurer la prise en charge nutritionnelle de 30,156 bénéficiaires souffrant de 

malnutrition aiguë modérée.  

 Approvisionner 217 SAVS pour améliorer la sécurité alimentaire des ménages les plus pauvres. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

R1. 319 centres ouverts dans les régions ciblées 
R2. 25,460 bénéficiaires admis dans les centres avec un soutien à 638 femmes auxiliaires gérantes 
R3. Taux de guérison supérieur à 70% 
R4. Taux d’abandon inférieur à 15 % 
R5. Taux de décès inférieur à 3% 
R6. 217 SAVS approvisionnés 
R7. 32 550 bénéficiaires servis par les SAVS (14 110 femmes, 4 883 enfants, 13 557 hommes) 
R8. Taux de sécurité alimentaire amélioré de 3% 
R9. Prix des céréales stabilisés 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

                                                           
10 Le projet a été approuvé en fin janvier 2012, mais n’a pu demarrer les activites qu’a cette date. Le PAM explique ce retard du fait que les achats de 
vivres pour la mise en œuvre cette aide alimentaire d’urgence s’est fait au niveau international, en plus des délais importants dans la réception et la 
distribution des denrées de l’assistance. Bine encore, les coûts prohibitifs des denrées et les faibles tonnages disponibles en Mauritanie ont empêché 
toute possibilité d’achat local. 
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R1. Un total de 467 centres ouverts dans les régions affectées du Gorgol, Brakna, Guidimakha et de l’Assaba. 
R2. 24 749 bénéficiaires admis dans les centres avec un soutien à 880 femmes auxiliaires gérantes 
R3. Taux de guérison égal à 90% 
R4. Taux d’abandon égal 2,5% 
R5. Taux de décès égal à 0% 
R6. 580 SAVS approvisionnés 
R7. 122 397 bénéficiaires servis par les SAVS (63 456 femmes, 58 751 hommes) 
R8. Taux de sécurité alimentaire amélioré passant de 24,6% en décembre 2011 à 16,5% en décembre 2012 - voir explication 

section 14 ‘suivi et évaluation’ 
R9. Prix des céréales non stabilisés – voir explication section 14 ‘suivi et évaluation’ 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  

NON  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les ménages vulnérables ayant à leur tête des femmes seules ou comportant des personnes 
handicapées ou atteintes de maladies entravant leur capacité à travailler ont été préférentiellement assistés, de même que les 
familles vulnérables ayant des enfants en bas âge et/ou des femmes enceintes et allaitantes. 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

L’opération EMOP 200333 du PAM pour venir en aide aux populations vulnérables frappées par la crise sécheresse est toujours en 
cours à la soumission du présent rapport. De fait le projet n’a pas encore été évalué. Cet exercice sera réalisé avant la fin juin 2013 
dans le cadre de l’évaluation des activités financées par l’Union européenne qui ont pris fin en avril 2013. Entretemps, l’opération a 
été suivie à plusieurs niveaux. 
 
D’une part, au niveau du système de suivi de la sécurité alimentaire (FSMS) mené à deux reprises en juillet et décembre 2012. 
Selon l’analyse de décembre 2012, le taux d’insécurité alimentaire des ménages au niveau national reste élevé bien qu’il ait 
diminué par rapport au niveau de juillet 2012. Malgré une légère baisse par rapport à la même période de l’année dernière qui 
représentait une période de crise majeure, encore quelques 16,5 % des ménages mauritaniens souffrent d’insécurité alimentaire en 
début de cette année. Alors que les taux d’insécurité alimentaire baissent en milieu rural grâce à la bonne récolte, ces taux 
progressent en milieu urbain. Cette évolution témoigne des difficultés prolongées d’accès aux produits alimentaires rencontrées par 
les ménages urbains. De fait, un peu plus de 560 000 personnes, dont près de 340 000 en milieu rural et 225 000 en milieu urbain 
sont affectées par l’insécurité alimentaire. L’analyse montre que les niveaux élevés d’insécurité alimentaire cette année en période 
post-récolte résultent essentiellement de l’impact négatif de la crise de 2012 sur les moyens d’existence des ménages ruraux mais 
aussi des prix élevés des produits alimentaires importés qui réduisent l’accès de tous les ménages vulnérables aussi bien urbains 
que ruraux .Ainsi, il a été noté globalement une réduction de l’autoconsommation de lait résultant de la baisse de la production 
laitière. Ces problèmes de disponibilités ont été renforcés par des difficultés d’accès causée par trois facteurs : (i) la baisse des 
revenus résultant des pertes de bétail, ont réduit les revenus issus de la vente de bétail qui est l’une des stratégies traditionnelles 
des ménages pour avoir accès à la nourriture ; (ii) les niveaux élevés d’endettement des ménages au cours de l’année 2012 pour 
faire face à la crise, sauver le bétail et lancer la production agricole de cette année ont réduit la capacité des plus pauvres à 
acquérir une alimentation riche et diversifiée malgré les bons niveaux de production agricole ; (iii) les prix élevés des produits 
alimentaires importés continuent à impacter négativement le pouvoir d’achat des ménages les plus pauvres aussi bien en milieu 
urbain qu’en milieu rural. 

D’autre part, au niveau de la situation nutritionnelle qui demeure stable. Les taux de malnutrition aiguë globale mesurés en janvier 
2013 par le Ministère de la Santé avec l’appui de l’UNICEF sont quasiment similaires à leurs niveaux de décembre 2011 et restent 
sur la tendance cyclique observée en Mauritanie depuis plusieurs années. La MAG au niveau national se situe à 5,8% en janvier 
2013 contre 6,8% en décembre 2011. Pour l’une des premières fois depuis le lancement des enquêtes nutritionnelles SMART en 
Mauritanie, aucune région n’atteint le seuil d’alerte de 10 % fixé par l’OMS. Ainsi, même les régions du Brakna et Gorgol, qui 
l’année dernière avaient atteint le seuil d’alerte, enregistrent cette année des taux en baisse (respectivement 12,5 % contre 5,7 % 
et 11,7 % contre 8 %). Les acteurs de la nutrition devraient conjuguer leurs efforts pour mettre un terme au cycle de la MAG en 
Mauritanie qui voit les taux baisser en période poste récolte et croitre de façon substantielle pendant la période de soudure. Les 
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résultats qui commencent à être observés au Gorgol avec une baisse continue des taux de malnutrition et d’insécurité alimentaire 
constituent des éléments d’encouragement pour le renforcement et l’extension de la synergie des acteurs. 

Finalement, au niveau des prix des produits alimentaires qui restent toujours élevés, les produits alimentaires importés se sont 
stabilisés à des niveaux élevés depuis leur augmentation de juillet 2010. Le prix du riz importé à Nouakchott enregistre une hausse 
de 28% entre février 2013 et 2012 (+50% entre février 2013 et 2011) dépassant ainsi son niveau le plus élevé de la crise de 2008. 
Le prix du blé de son côté est relativement stable en glissement annuel (-3% entre février 2013 et 2012) mais est plus élevé de 
50% par rapport à son niveau de d’avant juillet 2010. Ainsi, malgré des approvisionnements satisfaisants des marchés favorisés 
par les disponibilités importantes issues du plan EMEL de 2012, les prix des produits alimentaires importés ont du mal à retrouver 
leur niveau de 2009. Les prix des produits importés sont encore plus élevés à l’intérieur du pays à cause des grandes distances et 
des frais de transport qui progressent avec la hausse du prix des carburants (suppression des subventions sur le carburant). Etant 
donné que la grande partie des produits alimentaires consommés dans le pays est importée, ces prix élevés réduisent l’accès des 
ménages les plus vulnérables à la nourriture les plongeant de ce fait dans l’insécurité alimentaire. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: WHO 5. Période de mise en œuvre du projet CERF: Janvier à juin 2012 

2. Code du projet CERF: 11-WHO-073 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Assistance d’urgence aux enfants sévèrement malnutris des 4 régions du Gorgol, Guidimakha, 
Brakna et Assaba 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour 
le projet  

 

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 348 856 

US$    889 425 

 

 

US$    382 354 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes    

b. Hommes   

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

  

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 3 970 3 176 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Contribuer à la prise en charge des 3 970 enfants atteints de malnutrition sévère (80% des cas) 

 Améliorer la qualité de l’eau de boisson à domicile 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Les capacités de prise en charge de la Malnutrition aigüe sévère au niveau des centres de santé et hôpitaux régionaux des 
zones cibles sont renforcées.  

 La  qualité de  l’eau de boisson à domicile est améliorée. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 204 structures de prise en charge de la malnutrition aigüe sévère fonctionnelles ont été renforcée au niveau des quatre 
régions cibles du programme (Assaba- 57, Brakna – 51, Gorgol 49 et Guidimakha- 47).Toutes ces structures (192 CRENAS et 
12 CRENI) assurent la prise en charge correcte des cas de MAS conformément au protocole national de prise en charge de la 
malnutrition aigüe. Tout le personnel de santé impliqué au niveau des régions cibles a été formé sur la prise en charge de la 
malnutrition aigüe. Des quantités de médicaments ont été mises à la disposition des structures de santé qui abritent les 
CRENI au niveau des 4 régions concernées. 

 Le système de surveillance de la malnutrition a été renforcé au niveau des structures de santé pour dépister et orienter les 
cas. 

 Mise en place d’un village témoin par région dans le domaine de la potabilisation de l’eau à domicile : formation de tous les 
chefs de ménage des villages témoins sur les technique de potabilisation de l’eau à domicile t leur dotation en jerrican à raison 
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de deux jerrican par familles). 

 Formation de 90 Agents de santé communautaire par région pour les 04 régions cibles sur les techniques de potabilisation de 
l’eau. 

 Dotation de chaque ASC de deux jerricans de 10 litres pour la vulgarisation de la technique de potabilisation de l’eau dans les 
villages 

 Tout le personnel des structures de santé abritant des CRENI a bénéficié d’une supervision formative sur la technique de 
potabilisation de l’eau à domicile.  

 Deux missions de supervision formatives faite par l’équipe de l’INRSP au profit des 05 laboratoires de district qui font le 
contrôle de l’eau. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet:  
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF – RÉFUGIÉS MALIENS (RÉSPONSE RAPIDE 2012) 
 
 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire:                                                                                                         20 884 154  

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     5 490 696 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral)  81 536 576 

TOTAL  87 027 272 

 
 
En octobre 2011, le Mouvement National pour la libération de l'Azawad (MNLA) a été créé et a pris les armes « pour l'indépendance au 
nord du Mali et l’autodétermination de l’Azawad». Le groupe séparatiste délimite le « nouvel Etat » comme s'étendant de Tombouctou 
(nord-ouest) à Kidal (nord-est), majoritairement peuplé des groupes ethniques Touaregs. L’assaut lancé 17 janvier 2012 leur a permis en 
moins de deux semaines le contrôle successivement  de la ville de Ménaka dans la région de Gao, puis les villes d’Aguelhok et  Tessalit, 
près de Kidal, de Léré dans la région de Tombouctou, ainsi que le contrôle partiel d’Anderamboukane à Gao. Mais ces villes reprises 
aux mains de l’armée régulière Malienne a provoqué aussi bien des scissions au sein de la rébellion, qu’un putsch militaire contre le 
pouvoir en place à  Bamako. Le pays est de facto scindé en deux zones avec une ligne de front sensible aux attaques des groupes 
rebelles se réclamant du mouvement djihadiste et instaurant un pouvoir basé sur l’application de la charia dans la zone sous leur 
contrôle. Les tentatives de négociations au niveau régional s’enlisent ; au niveau international l’impasse cède à l’inquiétude. L’option 
armée pour le règlement de la crise demeure l’ultime recourt. 

Comme lors des conflits armés précédents, les combats entre l’armée Malienne et la rébellion Touareg du MNLA ont entraîné la fuite 
d’une partie importante des populations du Nord du Mali vers la Mauritanie ainsi que dans d’autres pays voisins (Burkina Faso, Niger et 
Algérie). Le gouvernement Mauritanien, en collaboration avec le HCR, a ouvert ses frontières aux civils maliens qui devraient passer par 
le point d’entrée dans la localité de Fassala (Hodh El Chargui), avant d’être transférés au camp de Mbéra situé à plus de 50 km de la 
frontière e a plus de 1 500 km de Nouakchott, la capitale du pays.  
 
La majorité des réfugiés maliens arrivés en Mauritanie est originaire des zones de combat. Leur nombre a continué d’augmenter au 
rythme de regain des hostilités entre belligérants jusqu'à atteindre des moyennes de 600 réfugiés par jour. L’enregistrement du niveau 1 
donnait près de 30 000 réfugiés dans le camp de Mbéra lors de la soumission du CERF en mi-mars 2012. Ils étaient 70 000 réfugiés 
enregistrés en juin et autour de 110 000 réfugiés à Mbéra en fin novembre. Apres l’enregistrement niveau 2, le HCR a annoncé la 
présence de 54 117 réfugiés dans le camp en Mauritanie.  
 
La classification suivant le genre et l’âge donnait les pourcentages moyens suivants :  
 

 54% de femmes/filles, 46% d’hommes/garçons 

 54% dans la tranche d’âge de 0 à 18 ans 

 18% d’enfants de moins de 5 ans 
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TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la soumission officielle: 15 mars 2012 

Agence Code du Projet Groupe Sectoriel/Secteur Montant 

FAO 12-FAO-015 Agriculture 121 218 

OHCHR 12-CHR-001 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 85 000 

UNAIDS 12-AID-005 Santé 38 078 

UNFPA 12-FPA-016 Santé 228 771 

UNHCR 12-HCR-021 Multisecteur 1 640 000 

UNICEF 12-CEF-021 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 57 141 

UNICEF 12-CEF-019 Santé 116 001 

UNICEF 12-CEF-020 Eau et Assainissement 371 876 

WFP 12-WFP-024 Alimentation 1 640 000 

WFP 12-WFP-025 Services de Coordination et Soutien UNHAS 1 000 000 

WHO 12-WHO-021 Santé 192 611 

TOTAL  5 490 696 

 
Les agences ont fourni peu d’informations concernant la répartition du financement CERF reçus, rendant impossible la tâche de 
compilation du tableau 3. Cependant, les détails fournis par les organisations soumissionnaires sur chaque projet démontrent la valeur 
ajoutée par secteur.  
 

TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de mise en œuvre Montant 

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies / IOM  0 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 443 717 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  96 293 

TOTAL  540 010 

 
 
II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 
Certains réfugiés reviennent au moins pour la deuxième fois et après plusieurs années d’assistance et protection en Mauritanie. De la 

même manière que les communautés d’accueil mauritaniennes, les réfugiés ont été fragilisés par les conséquences de la sécheresse 

dans la région du Sahel, est demeurent encore vulnérables. La plupart est partie à la hâte, laissant derrière leurs biens ainsi que leurs 

propriétés. Ce départ précipité et le long voyage à  pieds ou  à dos de bête, sans réserve suffisante en nourriture et en eau les a aussi 

épuisés. Les premières enquêtes ont révélé des enfants au statut vaccinal inconnu (parce que non vaccinés ou sans carte de 

vaccination), statut nutritionnel précaire et dans un état de morbidité préoccupant. Les cas de grossesse à risque parmi des centaines de 

femmes enceintes ont été identifiés et pris en charge.  
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Les réfugiés déclaraient ne pas avoir été la cible d'attaque militaire. Néanmoins, leur appartenance en majorité aux groupes ethniques 

Touareg et Berbères, les expose au risque d’être confondus aux combattants et être ainsi potentiellement et indirectement victimes de 

représailles. Certains parmi eux déclaraient qu'ils ont été victimes de discriminations et d’attaques contre leur personne et leurs biens, 

par d'autres civils maliens en raison de leur identité Touareg. Un suivi sur les aspects de protection et de respect des droits humains 

auprès des instances compétentes s’est avéré urgente, sans compter aussi sur l’assistance juridique attendue par certaines victimes, 

pour des faits commis depuis le pays d’origine ou en terre d’accueil.  

Les besoins immédiats identifiés par les différentes missions d’évaluation conjointes et qui nécessitaient une réponse immédiate 

concernaient en premier lieu l’aménagement du site répondant aux normes de sécurité et de protection pour accueillir les réfugiés, les 

abris, les vivres et articles de première nécessité (couvertures, moustiquaires, kits de cuisine, etc.), la fourniture du paquet 

eau/hygiène/assainissement, les soins de santé, de nutrition, la protection générale et de protection des enfants, et l ’éducation. Une 

assistance pour le bétail (soins vétérinaires, eau, alimentation et régénération des pâturages) accompagnant ces réfugiés en majorité 

éleveurs devraient être également prise en compte.  

Enfin, les initiatives qui permettent de veiller  à  l’équilibre environnemental et social entre les communautés d’accueil et les réfugiés ont 

également été prises en compte, particulièrement en ce concerne l’accès aux ressources naturelles locales ainsi qu’aux services sociaux 

de base dont les capacités sont par ailleurs très limitées.  

Dans un contexte d’urgence aussi important, les contraintes logistiques et sécuritaires ont été de nature à limiter les capacités 

opérationnelles des partenaires. Trois jours de route sont nécessaires pour joindre les 1 500 km qui séparent la localité de Fassala de 

Nouakchott. Ceci sans compter le passage obligatoire sur plus de 30 points de contrôle ET de sécurité militaire le long de l’axe vers 

Nema, ainsi que l’escorte militaire obligatoire deux jours par semaine entre Nema et Bassiknou/Nema/Fassala. Une contrainte de taille 

lorsque l’on compte sur le personnel d’urgence en provenance de Nouakchott ainsi que du matériel humanitaire partant des ports et 

entrepôts de la capitale.  

La requête CERF visait ainsi à mobiliser les ressources d’urgence afin de mettre en œuvre une réponse humanitaire rapide, efficiente et 

efficace, qui a permis de sauver les vies de 30 000 réfugiés parmi les premiers arrivants. La requête cible des activités prioritaires dans 

chaque secteur d’intervention, en prenant en considération les recommandations formulées par les différentes évaluations de besoins et 

les informations provenant quotidiennement des acteurs humanitaires actifs dans la zone d’accueil des réfugiés. Elle a permis, un mois 

après l’arrivée des premiers réfugiés maliens, de mettre en œuvre des activités clés de « préservation des vies humaines », le temps de 

permettre à d’autres bailleurs de fonds de se positionne de manière plus conséquente.  

Les particularités contextuelles et opérationnelles de cette crise justifient une intervention d’urgence soutenue par le CERF. Le contexte 

de la crise alimentaire (et nutritionnelle) qui sévit au Sahel limite les capacités d’accueil dans les zones hôtes et augmente la 

dépendance des réfugiés aux acteurs humanitaires. La pression exercée sur la sécurité alimentaire des ménages est considérable dans 

une région où le taux de prévalence d’insécurité alimentaire (37%) est jugé le plus élevé du pays selon les récents rapports de Food 

Security Monitoring System (FSMS) du PAM/CSA de décembre 2012. La disponibilité alimentaire au niveau de cette région est encore 

faible en raison de l’enclavement que connait cette zone. Il faudrait ajouter à cela le pouvoir d’achat faible des ménages. Il est important 

de remarquer aussi que les réfugiés ont ramené avec  eux des dizaines de milliers de têtes de bétails, ce qui  augmentera 

considérablement la pression sur les ressources naturelles particulièrement les pâturages qui sont demeurées maigres, malgré la bonne 

pluviométrique enregistré en 2012. Le statu quo politico-militaire a bloqué beaucoup d’éleveurs et leurs bétails le long de la frontière, 

rompant ainsi le cycle de la transhumance.  

La carte d’accès physique s’est relativement améliorée, mais les contraintes logistiques restent encore importantes. Les vols 

humanitaires UNHAS continuent de dépendre de rallonges au compte-goutte pour ses budgets mensuels de $500 000.  

L’accès dans la zone dépend encore largement d’escorte et du contrôle militaires. Les voies aérienne et routière demeurent difficiles 

d’accès en temps des pluies (voir carte). La situation sécuritaire elle aussi demeure volatile. Enfin, les informations provenant du Mali ne 

permettent pas à ce stade de prévoir un retour à terme des réfugiés.  

Les interventions proposées ont été élaborées en tenant compte de la réponse apportée par le Gouvernement à la crise, de l’avantage 
comparatif des agences participantes et en veillant à assurer la complémentarité et la synergie des interventions. Elles visent à soutenir 
la fourniture  d’un « paquet minimal » d’urgence aux réfugiés, qui sera complété via l’intervention d’autres bailleurs de fonds. 
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III. LE PROCESSUS CERF 
 
Les allocations CERF précédentes sur la réponse aux effets de la sécheresse ont permis la mise en place de l’Equipe humanitaire du 
Pays (HCT). Sous le leadership de la Coordinatrice Résidente en liaison avec le HCR, l’Equipe Humanitaire de Pays a décidé de 
l’élaboration d’une requête CERF afin de répondre aux besoins des réfugiés maliens. Avec le soutien technique d’un staff déployé par le 
bureau régional d’OCHA pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre ROWCA, les points focaux techniques provenant des différentes agences 
ont été chargés d’élaborer la requête CERF.  
 
La coordination pour l’urgence sur les réfugiés Maliens n’avait pas suivi le modèle de coordination par « clusters » qui entrait en vigueur 
en appui au HCT. Le HCR, en qualité d’agence onusienne mandatée pour la protection des réfugiés et en charge de la coordination de 
la réponse aux réfugiés a veillé à ce que les activités proposées dans le cadre de cette requête soient conformes à la stratégie adoptée 
avec le Gouvernement et les partenaires de mise en œuvre. Les différentes interventions devraient garantir les synergies dans la 
stratégie pour une réponse coordonnée des acteurs. Les composantes de ces requêtes ont été enfin discutées au sein du HCT.  
 
L’évolution de la situation sur le terrain exigeait une réorientation des ressources disponibles vers l’urgence sur les réfugiés, de manière 
à répondre aux besoins les plus pressants. Le CERF devrait permettre de rembourser les avances mobilisées sur fonds propres du HCR 
et du PAM11 ont promis d’initier les premiers éléments de réponses à la crise. Les agences du Système des Nations Unies ont maintenu 
les consultations avec leurs sièges respectifs et les représentations diplomatiques/bailleurs de fonds présents à Nouakchott afin de 
mobiliser davantage de ressources. Il fallait aussi matérialiser l’idée d’élaborer le CAP 2012. Aucun financement spécifique à la crise 
n’avait pas été reçu avant le lancement du CAP en mai. Avant cela, l’allocation CERF a joué un rôle clé pour lancer l’opération 
d’assistance en faveur de premiers arrivés et sauver des vies parmi les réfugiés maliens. 
 
  

                                                           
11 L’opération CERF du PAM dans sa totalité était intégrée dans l’Opération d’Urgences Sécheresse (EMOP 200333).  
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IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR 

Nombre total des personnes affectées par la crise: 75 00012 

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe sectoriel / Secteur Femmes Hommes Total 

Agriculture 8 400 6 000 14 400 

Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 16 200 13 800 30 000 

Alimentation 40 736 35 264 76 000 

Services de Coordination et Soutien (UNHAS) N/A N/A 800 

Multisecteur 38 371 32 673 71 044 

Santé 20 092 14 108 34 200 

Eau et Assainissement 29 710 24 407 41 339 

 
 
Le processus de l’élaboration du CAP 2012 dès le mois de mars a permis progressivement de recadrer la perception de la coordination 
sectorielle parmi les agences et partenaires ainsi que la vision de la planification commune au sein de l’Équipe humanitaire du Pays. Il y 
a eu un financement important hors CAP au courant du premier trimestre 2012, mais l’attention portée sur les contributions CERF ont 
été remarquables. C’est parce que la vision commune convenue par les partenaires dans la planification et les stratégies humanitaires, 
est le fruit du travail en coordination initiée lors des différents processus CERF, puis lors de l’élaboration du CAP, avec in fine la mise en 
place du système de coordination humanitaire soutenu par le HCT, ainsi que le cluster et les groupes sectoriels à responsabilité. 
Cependant, la coordination régionale sur la situation des réfugiés facilitée par le HCR à Bassiknou n’a pas parfois joué le rôle de 
complémentarité, notamment pour le partage de l’information en temps réel, entre partenaires sur le terrain d’une part et, d’autre part, 
entre le terrain et la capitale. 
 
Les détails fournis par les organisations soumissionnaires sur chaque projet démontrent la valeur ajoutée par secteur.  
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 20 092 20 092 

Hommes 14 108 14 108 

Nombre total de personnes (hommes et femmes)  34 200 34 200 

Y compris les réfugiés 30 000 30 000 

Y compris, enfants de moins de 5 ans  8 751 8 751 

 
  

                                                           
12 Les chiffres ont évolué au fur et à mesure des arrivées parmi les réfugiés maliens. 
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e) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI  EN PARTIE  NON  

 
Les allocations CERF ont été le recours ultime au moment où les urgences se succédaient dans le pays, en fin et début de 
l’exercice financière. Pour la Mauritanie, le CERF demeure le mécanisme de financement approprié  pour la mobilisation rapide des 
ressources et des capacités de réponse aux trois premiers mois cruciaux des épisodes d’urgence humanitaire que le pays traverse 
depuis quelques années. 

 

f) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents13? 
OUI EN PARTIE  NON  

 
Les fonds CERF étaient certes destinés à répondre aux besoins de 30 000 réfugiés  parmi ceux arrivés les premiers jours en 
Mauritanie, bénéficiaires d’un paquet d’assistance et de protection approprié. Si l’on considère l’évolution des statistiques d’arrivés 
et les exigences des standards on se rendrait compte que les fonds CERF alloués ont été utilisés dans les courts délais, limitant 
ainsi une détérioration des conditions de vie des refugiés, dans une zone en proie à une insécurité alimentaire et nutritionnelle et un 
accès très limité aux services sociaux de base. Le CERF a permis d’étendre rapidement l’espace humanitaire par une présence 
permanente de certaines agences des Nations Unies ainsi que de partenaires ONG et du gouvernement, dans une zone d’accès 
physique assez difficile, de manière à  s’approcher davantage des réfugiés Maliens et des communautés qui les ont accueillis. 

 

g) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI    EN PARTIE    NON  

 
Le CERF a stimulé l’élan parmi les bailleurs qui ont tant soit peu retourné leur attention sur la situation des réfugiés Maliens en le 
concrétisant par des contributions substantielles. Le CAP 2012 de la Mauritanie a été lancé en milieu de l’année mais il a pu 
mobiliser 62% de ressources sollicitées et estimées à $92 millions. Les financements hors CAP signalés dépassaient la moitié des 
fonds mobilisés à travers le CAP. 

 

h) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARIE    NON  

 
Il existe depuis lors une réelle volonté de planification commune mais la situation se complique un peu lorsqu’il s’agit de travailler 
ensemble. Le partage de l’information n’est pas systématique, malgré la mise en place de différents outils par OCHA. La 
coordination au niveau de Nouakchott a enregistré des progrès assez considérables, mais elle n’a pas permis de mettre en place 
une coordination stratégique entre le gouvernement et les partenaires d’aide, qui puisse consolider le pont entre les acquis de la 
réponse humanitaire et les initiatives de développement à moyen et long termes. La coordination être le terrain et la capitale n’a pas 
été aussi systématisé.  La coordination régionale sur la situation des réfugiés à Bassiknou n’a pas parfois joué le rôle de 
complémentarité, notamment pour le partage de l’information en temps réel. Les agences qui ont mis en œuvre les projets CERF 
dans les quatre régions ciblées par l’insécurité alimentaire ont failli à leur objectif de mise en place de la coordination régionale  qui 
devrait être pilotée par une ONG internationale, en collaboration avec les autorités. Des lors, les mises à jour sur la crise 
alimentaire et nutritionnelle ont souvent été parcellaires et difficiles à fournir une vision globale de la situation. 

  

                                                           
13 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises 
pour minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle 
d’une invasion de criquets, etc.). 
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V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable 

L’Équipe du pays a bénéficié d’une 
attention soutenue de la part du 
Secrétariat CERF et de la ERC pour 
l’urgence en Mauritanie, surtout 
lorsqu’il s’agit de sauver des vies. 
Mais certains services clés de soutien 
à la coordination et aux opérations 
humanitaires ne sont pas financés et 
difficilement éligibles au fonds CERF 

Le soutien du CERF a contribué à donner à l’Équipe 
humanitaire du Pays une bonne visibilité auprès des 
autorités. La crise en Mauritanie a des aspects 
particuliers qui parfois n’offrent pas un lien direct avec les 
critères « sauver des vies » humaines. Les services de 
soutien aux opérations humanitaires, notamment la 
facilité aérienne gérée par UNHAS ainsi que la sécurité et 
la sureté du staff humanitaire par UNDSS, demeurent un 
volet de coordination complémentaire qui a reçu peu 
d’attention des bailleurs, et pour lequel le recours au 
CERF est parfois envisagé par le HCT, sans toutefois 
espérer d’une suite favorable. Une pareille requête même 
dans la fenêtre « CAP sous financé » est envisagée 
malgré que la Mauritanie n’est pas parmi les pays 
éligibles.   

Secrétariat CERF 

Certaines agences déclarent que 
leurs projets n’ont pas de lien avec le 
CAP 2012. Cependant, les 
financements CERF reçus ont été 
comptabilisés sous les projets relatifs 
dans le CAP 2012, à l’exception du 
projet UNAIDS mis hors CAP, du fait 
que l’agence ne faisait pas partie du 
processus CAP. 

Pour des raisons de traçabilité et de soutien à la stratégie 
humanitaire commune, la référence au CAP devrait être 
une règle comprise par les agences soumissionnaires au 
financement CERF. Le Secrétariat CERF devrait aider à 
expliquer aux agences soumissionnaires le lien ou non à 
établir avec le CAP ou la notation de genre. Dans les 5 
projets ici présentés, deux seulement reconnaissent avoir 
le lien avec le CAP. Cependant, les allocations CERF à 
tous ces 5 projets ont été insérées dans le FTS du CAP 
2012. Le lien au CAP existe bel et bien pour la plupart 
des projets, mais les agences l’ignorent parfois. A titre 
d’exemple, sur US$ 10 219 659 alloués en quatre 
enveloppes au cours de 2012, seuls $7 452 757 de 
déboursements sont signalés sur FTS pour le compte du 
CAP 2012, et $38 078 en dehors du CAP. Même si la 
tranche mauritanienne du projet régional FAO de lutte 
acridienne est exclue du FTS, et que l’allocation FVR a la 
FAO et l’OMS est prise en compte dans le CAP 2013, un 
reliquat de $1 253 839 n’est pas signalé au FTS, ni pour 
le CAP, ni hors CAP. Il a été difficile au plan pays de 
retracer cette balance. 

Secrétariat CERF, Section 
CAP, FTS 

Les projets FAO ont été gérés par le 
Siege, ce qui a complique 
l’élaboration de ce rapport. Les 
données contenues sur les fiches 
FAO proviendraient du Siege. A cet 
effet, le feedback du bureau de 
Nouakchott n’a pas été reçu 

Clarifier le système de mise en œuvre, du suivi et de 
reporting de projets CERF avec les Sièges d’agence, 
notamment par la délégation des responsabilités au 
bureau de terrain, soumissionnaire initial du projet et 
redevable au niveau local auprès de la HC 

Agences, secrétariat CERF 

Ce formulaire de rapport de HC 
n’indique pas si l’agence a sollicité et 
obtenu l’extension du projet sans coût, 
selon les directives 

Le formulaire devrait être revu en ce sens car il n’y a pas 
d’indications si un projet a été prorogé après l’échéance 
initiale 

Secrétariat CERF 

 
  



 
 

29 

 

TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable  

Certains projets ont été mis en œuvre 
largement après la date de leur 
approbation. D’autres encore ont 
dépassées la date de leur clôture 
parfois après ou sans avoir sollicité 
l’extension sans cout 

Faire respecter les directives CERF Agences, HCT, HC 

Aucune agence soumissionnaire n’a 
effectué le suivi et l’évaluation des 
projets. Les performances accomplies 
n’ont pas été visibles par le HCT. Il est 
parfois difficile de distinguer les 
résultats atteints par le financement 
de ceux d’autres financements reçus 
dans le cadre du projet global. 

Les agences devraient planifier des visites conjointes et 
inter institutions de terrain pour plus de « redevabilité » et 
de visibilité, notamment par des témoignages vivants de 
bénéficiaires.  

Agences, HCT 

Certaines agences déclarent que leurs 
projets n’ont pas de lien avec le CAP 
2012. Cependant, les financements 
CERF reçus ont été comptabilisés 
sous les projets relatifs dans le CAP 
2012, à l’exception du projet UNAIDS 
mis hors CAP, du fait que l’agence ne 
faisait pas partie du processus CAP. 

Au niveau pays, les agences soumissionnaires au CERF 
devraient référer leurs projets au CAP en vigueur  ainsi 
qu’à la notation de genre y afférant, en soutien à la 
stratégie humanitaire commune et par souci de traçabilité 
des fonds 

Agences, OCHA, HCT, 
RC/HC 

Les délais du projet semblent avoir été 
négligés en dépit des rappels lancés. 
Certaines soumissions des rapports et 
demandes d’extension sans couts ont 
été opérées en marge du respect du 
MOU qui lit l’agence à l’ERC. 

Au niveau du pays, les agences doivent se conformer aux 
lettres d’entente (MOU) signées entre leurs sièges 
respectifs et l’ERC. Les rapports doivent parvenir à temps 
via la HC.  

Agences, OCHA, HCT, 
RC/HC 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 
 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

20/03/2012 - 19/09/2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-016 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Appui à la prise en charge des besoins d’urgence en santé sexuelle et reproductive des femmes 
Maliennes réfugiées en Mauritanie 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  
 
 
c. Montant reçu du CERF14 

US$ 521 250  
US$  278 771 

 (dont $50,000 sur fonds propres de l’UNFPA) 
 

US$  228 771 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 8 400 8 400 Femmes enceintes et allaitantes : 1800 

Femmes en âge de procréer : 6600 

Hommes et garçons: 6000 
b. Hommes 6 000 6 000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 14 400 14 400 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans N/A N/A 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à réduire la sur morbidité et la surmortalité maternelle et néonatale parmi les populations réfugiées. 

 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 1 800 femmes enceintes ont reçu chacune une moustiquaire imprégnée, un voile/boubou, pagne et foulard à l’occasion d’une 
CPN lors d’une consultation prénatale sur trois mois. 

 20 prestataires de services de santé sont appuyés à travers les missions de supervision formative en SONU. 

 1 800 femmes enceintes et femmes allaitantes sont supplémentées en fer, en acide folique  (la majorité des femmes enceintes 
réfugiées  souffrent d’anémie qui est la 4ème cause  en association avec le paludisme de décès maternels  en Mauritanie) sur 
trois mois. 

 400 femmes enceintes bénéficient d’un accouchement assisté à partir de la clinique mobile et par l’appui des 03 structures de 
santé existantes et reçoivent un suivi nutritionnel et médical en plus de la supplémentation en vitamine A pour celles en post 

                                                           
14

 L’UNFPA a introduit une demande d’extension sans coût pour pouvoir utiliser un reliquat de $53,000. La requête n’a pas été acceptée car sollicitée 

après les délais requis et le reliquat devrait être restitué au secrétariat CERF. 
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partum. (Nous travaillons pour que 22% des accouchements attendus parmi les 1 800 femmes enceintes soit assisté par un 
personnel médical et dans des structures de santé et le reste des accouchements aura lieu à domicile et que nous travaillons 
aussi pour que ces derniers se font dans des conditions hygiéniques acceptables.)   

 60 cas de complications obstétricales attendus sont pris en charge (15% des accouchements assistés) 

 6 000 femmes en âge de procréer reçoivent des kits d’hygiène/dignité  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 1 800 femmes enceintes et allaitantes ont été supplémenté en fer ou multivitaminés y compris la vitamine A et ont bénéficié de 
moustiquaires, voiles ou boubous. 

 5 200 femmes en âge de procréer ont reçu des kits de dignité 

 363 accouchements assistés ont été réalisés 

 05 structures sanitaires dans la zone des réfugiés ont été dotées de matériel médical indispensable en santé maternelle et 
infantile 

 08 cas de VBG dont 01 cas de viol, ont été pris en charge par le psychologue clinicien et l’équipe médicale  

 39 prestataires de soins ont été formés en SONU 

 15 116 réfugiés sensibilisés 

 962 IST ont été prise en charge 
 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La référence des cas de complications est en dessous de prévisions, par le fait que il n y a pas eu d’ambulance en permanence 
dans le camp prise en charge par l’UNFPA. Le HCR a pris la responsabilité sur le transfert de patients avec complications par 
ambulance vers les hôpitaux de référence. 
Après avoir réalisé toutes les activités programmées, l’UNFPA a introduit une demande d’extension sans coût pour pouvoir utiliser 
un reliquat de 53,000 $ issu des différences entre les coûts payés et ceux initialement planifiés, sur d’autres activités 
pertinentes. La requête n’a pas été acceptée car sollicitée après les délais requis. 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré  

Le projet a ciblé et touché les deux sexes en fonction de besoins au niveau de chaque groupe 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Des missions de suivi et évaluation ont été effectuées par un consultant gynécologue et le point focal humanitaire à UNFPA en 
collaboration avec la direction régionale à l’action sanitaire, les autorités sanitaires sur place et les différents partenaires 
d’exécution et les intervenants dans le domaine de la santé reproductive, lutte contre les VBG et le VIH.  
 
Ces missions ont donné les résultats suivants : 
- vérification des résultats fournis par le partenaire de mise en œuvre du projet  
- renforcement du partenariat sur le terrain avec les différents intervenants 
- correction des erreurs commises au cours de l’exécution 
 
Ces missions ont permis également la formulation d’importantes recommandations dont : 
- la construction d’une maternité UNFPA sous forme de hangar en semi permanent pour encourager les réfugiés à l’accouchement 
assisté 
- la mise à niveau des prestataires de services de SR dans les différents aspects et dans l’identification des besoins en 
médicaments et la gestion du stock 

 

  



 
 

32 

 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF  

1. Agence: OHCHR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

20/04/2012 – 31/08/2012 

2. Code du projet CERF: 12-CHR-001 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Protection    Achevé 

4. Titre du projet:  
Programme d’urgence en faveur des réfugiés maliens: Assistance et conseil en droits civils et 
politiques et urgente prévention de conflit 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 128 333 

US$  85 000 

US$  85 000 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, Merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 16 200  

b. Hommes 13 800 13 800 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

30 000 30 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 5 400 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Le projet visait à: 

 Surveiller, documenter et faire des rapports sur les violations des droits civils et politiques à travers un processus renforcé de 
référence et de coordination 

 Réduire et prévenir  les cas de violations des droits civils et politiques sus énoncés, rétablir la dignité des victimes de violations 
ainsi que créer un environnement propice au plein respect et jouissance des droits de la personne 

 Sensibiliser les populations réfugiées et locales à la prévention des conflits à travers les agents communautaires et les 
organisations de la société civile, et le respect de la législation mauritanienne et les normes internationales en matière de 
droits de l’homme et plus particulièrement la panoplie des droits civils et politiques. 

 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Les résultats escomptés des activités ciblées se présentaient comme suit : 

 Les victimes des violations des droits civils et politiques ont accès à l’assistance juridique et au conseil nécessaires. 

 Les comités mobile de gestion des conflits sont opérationnels et la cohésion sociale au sein des diverses communautés est 
renforcée; une maîtrise de conflits entre les réfugiés et les populations locales/ 

 Information relative aux violations des droits civils et politiques sont disponibles et  les cas sont suivis  auprès des autorités 
compétentes.  

 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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La subvention du CERF a permis au HCDH de déployer une équipe de protection des droits de l’homme comprenant un avocat et 
trois consultants d'une ONG locale (Association Mauritanienne des Droits de l'Homme) pour assurer le suivi des droits de l'homme, 
la formation des agents des forces de l'ordre et la prévention et la gestion des conflits, ainsi que la fourniture d'une assistance 
juridique et para juridique. Les violations des droits de l'homme identifiées et documentées dans le cadre de la surveillance ont été 
soumises à l'application régulière et systématique de la loi, à travers les ministères des Affaires sociales, Justice, Intérieur ainsi que 
les autorités locales qui ont par ailleurs participé aux missions de suivi sur le terrain.  
L’intervention dans le cadre de la mise en œuvre de la subvention du CERF a aussi grandement contribué à préserver la vie et les 
droits des réfugiés, en particulier des femmes et des enfants. La présence et les mesures prises par le HCDH sont : la surveillance,  
la documentation et la prévention de violation  des droits de l'homme 
Entre le 29 avril et le 31 août 2012, l’équipe de protection des droits de homme ont mené des activités de surveillance et de 
documentation dans le camp de Mbéra où ils ont documenté de cas des violations des droits homme telles que les mariages 
forcés, l'esclavage, la violence contre les femmes, les cas de mutilations génitales féminines (MGF ) et autres pratiques 
traditionnelles néfastes, certaines cas relatives aux droits de l'enfant notamment la non-délivrance des certificats de naissance pour 
les nouveau-nés dans le camp ainsi que pour ceux qui sont arrivés en provenance du Mali sans certificat de naissance. L'équipe de 
protection des droits de l’homme a également suivi des cas de discrimination contre les personnes vivantes avec handicap.  
En résumé, l'équipe a documenté: 
• 43 cas de mariages précoces dont certaines des victimes étaient aussi jeunes que 8 ans 
• 78 cas de mariages forcés conclus dans le camp 
• 03 cas de violence contre les femmes 
• 09 cas de MGF 
• 01 cas de viol et 1 cas de tentative de viol 
• 07 cas d'esclavage, en plus de 60 cas d'esclaves qui avaient préféré prendre leur liberté 
• 210 cas relatifs aux personnes handicapées physiques 
 
Assistance et conseils juridiques 
Les cas de violations des droits de l'homme documentées à travers des activités de surveillance par l'équipe de protection des 
droits de l'homme ont été suivis avec le soutien en conseils et assistance juridiques de l'Association Mauritanienne des Droits de 
l'Homme (AMDH),qui a une renommée nationale internationale en matière de défense des droits de l’homme. Les résultats 
suivants ont été obtenus: 
• Un cas de viol, ainsi que un cas de tentative de viol ont été portées devant le Tribunal pénal de Bassiknou. Les deux affaires sont 
encore devant la Cour et sont suivies par l'Association Mauritanienne des Droits de l'Homme. 
• En juillet 2012, la Cour de Bassiknou a tranché en faveur de 63 personnes qui travaillaient dans les camps de réfugiés et ont vu 
leurs salaires versés. 
• 28 réfugiés impliqués dans les procédures juridiques liées à l'agression présumée, les blessures, le vol, l'adultère et les abus 
sexuels ont bénéficié de conseils juridiques et ont vu leur cas examiné par la police et transmis aux autorités judiciaires. 
• Une cellule d’assistance et de conseils juridiques a été créée dans le camp de réfugiés et continue à travailler avec l'Association 
Mauritanienne des Droits de l'Homme sur les différents cas de violations des droits de l’homme. 
 
Prévention et gestion des conflits 
L'équipe de protection des droits de l’homme a créé quatre comités à Bassiknou, Fassala, Camp de Mbéra et la localité de Mbéra 1 
pour la prévention et la gestion des conflits entre les réfugiés et la population locale, et entre les différents groupes de réfugiés. Les 
membres de ces comités qui incluent le Sous-Préfet, le maire, les chefs traditionnels et religieux, les représentantes des femmes et 
les représentants de la jeunesse ainsi que les représentants des réfugiés ont été formés sur des questions pertinentes des droits 
de l'homme dans le cadre juridique national et international.  
Au total, 12 conflits relatifs à la distribution d'articles non alimentaires ont été réglés à l'amiable; 351 ouvriers réfugiés impliqués 

dans des conflits avec leurs employeurs locaux avaient leurs affaires réglées par voie de médiation par l'équipe de protection des 

droits de l'homme, et les conflits entre les chefs des différents secteurs du camp ont été réglés à l'amiable. 

 

Renforcement des capacités des agents d’application de loi 

L'équipe de protection des droits de l’homme a organisé quatre sessions de formation sur les droits de l’homme pour les agents 

d’application de la loi visant à renforcer leur capacité à mieux assurer le respect des droits de l'homme et de la dignité humaine des 

réfugiés. Les formations ont eu lieu aux dates suivantes: 

• Le 19 mai, 19 policiers et 21 gardes de sécurité ont été formés à Bassiknou 

• Le 25 mai, 12 policiers et 10 gardes de sécurité ont été formés à Fassala 

• Les 13 et 17 juin, 81 policiers ont été formés à Mbéra 

• Le 28 août, la formation a été organisée pour 40 fonctionnaires de police à Nema. Après la formation, les attitudes des forces de 
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sécurité vis-à-vis du réfugié population a changé. Les plaintes déposées par les réfugiés ont été traités avec plus de 

professionnalisme et ont été rapidement examinées et transmises aux autorités judiciaires. 

 

Sensibilisation sur les droits des réfugiés 

De juin à août 2012, l'équipe de protection des droits de l’homme a organisé trois sessions de formation et de sensibilisation pour 

281 réfugiés (48 enseignants, 72 animateurs, 59 leaders communautaires et 102 réfugiés Maliens d’ethnie Bella) sur les droits de 

l'homme et les droits des réfugiés afin de leur permettre de comprendre et de revendiquer leurs droits. En conséquence, un certain 

nombre de réfugiés ont pu se libérer de leurs maîtres. En outre, les réfugiés Bella qui ont bénéficié de la formation du HCDH ont 

formé l'Association des Bella réfugiés dans le camp de Mbéra. L'Association vise à sensibiliser la communauté Bella et à les 

assister pour se libérer des servitudes traditionnellement acceptées dans leur communauté. L'Association a également conçu la 

mise en place d'une école dans le quartier de la communauté Bella.  

La séance de sensibilisation sur les droits de l'homme a également conduit à l'examen des affaires des personnes handicapées et 
a bénéficié à un certain nombre d'enfants qui avaient précédemment abandonnées l’école, soit de leur propre initiative ou à 
l'insistance de leurs parents à retourner à l'école. Cinq jeunes filles qui devaient être mariés traditionnellement étaient également en 
mesure de reprendre leurs cours. 
 
La formation a également permis d'identifier et de renforcer les mécanismes de protection notamment l'organisation 
communautaire, l’organisation inter-agences et le réseau de protection des enfants pour protéger et soutenir les femmes et les filles 
qui étaient à risque d'être victimes de la violence basés sur genre avec une référence particulière à la prévention de la violence 
sexuelle abus et l'exploitation des enfants et des femmes. 
 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

En permettant aux réfugiés d’accéder à l’information sur leurs droits et les attitudes et comportements pour les défendre, le 
financement a contribué à l’identification et la prise en compte rapide des plus vulnérables.  
Par la sensibilisation et le plaidoyer, il a permis de mettre en évidence les dispositions à prendre en amont, pour garantir le life-
saving. Ces dispositions concernent le droit pour tous, sans aucune discrimination, d’accéder à la nourriture, au logement et aux 
services de santé. Cela a contribué à une meilleure prise en compte des femmes chefs de familles et à leur  implication à la prise 
de décision. Il a également contribué au relogement rapide de plus de 3000 personnes.  

L’intervention a enfin permis aux personnes sujettes aux pratiques d’asservissement de prendre conscience de leurs conditions. En 
effet, les activités menées ont contribué aussi à sensibiliser ces personnes et leurs descendants sur les droits de l'homme, avec la 
mise en place d'une Association des esclaves et anciens esclaves.  

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  

NON X 

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  
Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les différentes analyses et actions du projet ont concerné, ciblé et assisté les hommes, les 
femmes les garçons et les filles et pris en compte les besoins spécifiques de chacun pour le respect de leurs droits.   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI X 

NON  

Le CERF a permis une meilleure compréhension du travail du HCDH en situation d’urgence. Il a aidé certains toutes les agences 
impliquées dans le camp,  à intégrer l’approche Droits de l’Homme dans leurs stratégies d’intervention urgente. Les activités 
menées dans le cadre de ce projet ont beaucoup contribué à l’amélioration de certains domaines de l’intervention humanitaire 
d’urgence au profit des réfugiés maliens en Mauritanie. 

Le déploiement de l’équipe de l’OHCDH sur le terrain dans le cadre de ce projet a permis de montrer entre autres les résultats 
suivants : 

 La dissuasion des violations des droits humains (notamment les droits des femmes et des enfants) ;  

 Une meilleure implication des femmes dans le processus de prise de décision au niveau du Camp de réfugiés;  

 La protection et la sensibilisation de plusieurs centaines de femmes sur leurs droits; 

 L’identification des pratiques d’esclavage et autres pratiques similaires dans le camp et la sensibilisation des victimes et 
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responsables de ce type de fléau et faciliter leur organisation au sein d’une association de victime d’esclavage; 

 Le réflexe de dénonciation des cas d’abus ; 

 Une meilleure connaissance des réfugiés sur les démarches à suivre en cas d’action en justice ; 

 Une contribution au changement de comportement des agents en charge de l’application de la loi ;  

 Appui aux acteurs humanitaires impliqués dans le camp  à intégrer l’approche Droits Humains dans leurs stratégies 
d’intervention urgente; 

 La prévention et la gestion des conflits dans le camp et avec les autorités et les populations locales; 

 La création d’un forum des OSC de promotion et protection des DH intervenant dans la zone. 

 Le procès-verbal de la réunion d’évaluation du projet en date du 21 novembre 2012, ci-joint, traduit et fait ressortir les activités 
menées, l’impact du projet dans la réponse humanitaire et les contraintes rencontrées.   
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: UNAIDS 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

02/04/2012 – 01/10/2012 

2. Code du projet CERF: 12-AID-005 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Programme d’urgence en faveur des réfugiés maliens / 

Prévention du VIH/Sida dans les camps ciblés 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 195 093 

US$   38 078 

US$   38 078 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 10 000 10 000  

b. Hommes 5 000 5 000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

15 000 15 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans NA NA 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Le projet en faveur des réfugiés se fixe pour objectif de : 

 Contribuer à l’amélioration et au maintien de la situation sanitaire des populations réfugiées ; notamment : 
o Assurer l’accès des réfugiés à l’information et aux moyens de prévention et de dépistage du VIH/Sida,  
o Assurer l’accès des réfugiés infectées au traitement ARV, aux autres soins du VIH/Sida et au soutien psycho social.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Les résultats attendus de ce projet sont présentés ci-dessous avec les sources des informations pour les renseigner : 

 Au moins 10 000 jeunes (filles et garçons) réfugiés auront une connaissance exhaustive du VIH/Sida (c.-à-d. capables de citer 
3 moyens de prévention et rejeter deux idées fausses sur le VIH/Sida) – ce résultat sera mesure directement sur un 
échantillon lors des enquêtes rapides et indirectement à travers le nombre de jeunes touches par les activités de 
sensibilisation.  

 Au moins 50 000 unités de préservatifs (masculin et féminin) sont distribuées dans la zone d’installation des réfugiés – 
sources : rapports de distribution des préservatifs. 

 Au moins 5 000 personnes réfugiés auront connu leur statut sérologiques (dépistées avec remise des résultats) – le moyen de 
mesure est les rapports des équipes mobiles de dépistage et des services de dépistage de routine du CS de Bassiknou et des 
autres structures implantées dans les camps.  

 80% des femmes enceintes vues en CPN auront bénéficié du conseil dépistage du VIH/Sida et celles séropositives sont mises 
sous traitement préventif – source rapport du CS de Bassiknou et des autres structures implantées dans les camps. 

 Toutes les personnes dépistées séropositives et éligibles sous traitement ARV bénéficient de la continuité du traitement et 
d’un suivi de proximité– source rapport de l’unité de traitement de l’hôpital régional de Nema. 
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11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 25 agents de santé ont été formés sur la prise en charge médical des cas de SIDA, le dépistage et conseil, l’intégration du 
paquet PTME dans les services de CPN. 

 200 personnes parmi les humanitaires, les autorités civiles et militaires et la population locale sont sensibilisé sur la prévention 
du VIH/SIDA et sur le dépistage. 

 Des visites à domicile ont été effectuées chez les familles maliennes refugiées. 

 Environ 10000 jeunes ont une connaissance exhaustive du VIH/SIDA. 

 Plus de 200 relais humanitaires sont capables de faire la prévention du VIH/SIDA et orienter les populations au dépistage. 

 Les femmes enceintes en CPN ont bénéficiées de conseils sur le dépistage volontaire. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  
Le projet a ciblé les femmes et les hommes, cependant les filles et les femmes représenté 80% du total des 
bénéficiaires touchés 

 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet: 
Les activités du projet ont été suivi par des activités de supervision menées par une ONG AMAMI (rapport ci-joint). 
Une mission conjointe Ministère de la Santé, SENLS et l’ONUSIDA a été menée dans la région des réfugiés. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

12/03/2012-11/09/2012 

2. Code du projet CERF: 12-HCR-021 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Multisectoriel / réfugié  x  Achevé 

4. Titre du projet:  Programme d’urgence en faveur des réfugiés Maliens à l’Est de la Mauritanie 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t a. Budget total du projet  

 
b. Montant total du financement reçu pour le projet  

 

c. Montant reçu du CERF 

US$ 9 066 508 
  

US$ 4 670 498  
(dans le CAP, CERF inclus) 

 
US$ 1 640 000   

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 33 384 Au total 59,615 réfugiés Maliens arrivés en 
Mauritanie en cette période ont été transportés et 
installés dans le camp de Mbéra entre mars et juin 
2012 grâce aux fonds CERF.    

b. Hommes 13 800 26 231 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 30 000 59 615 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 11 273 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Abri et infrastructures adéquats sont établis et maintenus 

 Établissement, maintenance et renforcement des abris et des infrastructures au sein du camp 

 Transport et installation des réfugies au camp 
La population réfugiée dispose à suffisance de matériel domestique de base 

 Fourniture de matériel non alimentaire essentiel à la population réfugiée  
La qualité de l’enregistrement et du profilage de la population est améliorée 

 Enregistrement et profilage de toute la population réfugiée, distribution des cartes de ration par famille 
La population réfugiée vit dans des conditions sanitaires et hygiéniques satisfaisantes  

 Établissement d’un mécanisme de gestion participative et organisation du camp y compris le monitorage des distributions 
alimentaires et d’autre matériel 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Abri et infrastructures adéquats sont établis et maintenus 

 Installation du camp des réfugiés pour 30 000 personnes. Chaque famille aura à sa disposition une surface allant de 30 à 
45 m² par personne sur  laquelle une  tente famille sera installée. Le camp sera structuré en secteurs composés de blocs. 
Au moins 4 centres de distribution seront aussi établis dans le camp.  

 La population réfugiée dispose à suffisance de matériel domestique de base 

 Au moins 2 distributions périodiques de matériel non alimentaire essentiel, y compris les kits hygiéniques pour les femmes 
en âge reproductif, seront organisées pour 6 000 familles 

La qualité de l’enregistrement et du profilage de la population est améliorée 

 Accueil et enregistrement par famille (niveau 1, selon les standards du HCR) et distribution des cartes de ration pour 6000 
familles. 

La qualité de l’enregistrement et du profilage de la population est améliorée 

 Un comité pour la supervision des distributions périodiques est constitué comprenant des représentants des réfugiés dont 
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50% sont des femmes 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Abri et infrastructures adéquats sont établis et maintenus 

 Aménagement d’un camp de 300 hectares (4 zones / 37 blocs / 750 communes)  

 Au 30 juin, 71 044 réfugies sont installés dans le camp 

 La superficie totale aménagée par personne est de 40 m² 

 La superficie habitable par personne est de 4 m²  

 Entre mars et juin, 59 615 réfugiés maliens / 11,296 familles et leurs biens ont été transportés dans la dignité et dans la 
sécurité du point d’entrée de Fassala vers le camp de réfugiés de Mbéra  

 59 615  réfugiés maliens / 11 296 familles  ont été installés au sein du camp de réfugié de Mbéra au sein duquel ils 
bénéficient de condition de sécurité satisfaisantes et ont accès à l’assistance humanitaire distribuée par l’ensemble des 
acteurs humanitaires. 

 Au 30 juin, 9 267 familles / 46 335 réfugiés maliens (65%) bénéficient d’un abri d’urgence 

  Infrastructures communautaires mises en place et maintenues  

 Des plans d’action conjoints sont établis et respectés  

 Un mécanisme de coordination mis en place et effectif à Nouakchott et sur le terrain   
 
La population réfugiée dispose à suffisance de matériel domestique de base 

 6 000 familles / 30 000 réfugiés ont bénéficié de l’assistance en bien domestique  financées grâce au CERF 
 
La qualité de l’enregistrement et du profilage de la population est améliorée 

 Entre mars et juin, 59 615 réfugiés maliens / 11 296 familles ont bénéficié d’un enregistrement de niveau 1 de qualité et se 
sont vu attribuer des coupons d’enregistrement qui leur servent pour être transférés dans le camp de Mbéra et pour 
bénéficier des distributions d’assistance humanitaire 

La population réfugiée vit dans des conditions sanitaires et hygiéniques satisfaisantes 

 Trois comités de coordination incluant des représentants des réfugiés, des femmes réfugiées et des jeunes réfugiés sont 
en place et fonctionnels 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 Le transport de 59 615 personnes arrivées entre mars et juin du point d’entrée de Fassala au camp de Mbéra a été entièrement 
réalisé grâce à la contribution du CERF. En outre certaines activités comme le camp management ont bénéficié à l’ensemble des 
réfugiés même si cette activité n’a pas entièrement été couverte par le CERF. 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 2a   Ce projet contribue significativement à l’égalité de genre. 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): N/A 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet: - 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en œuvre 
du projet CERF: 

15/02 – 14/08/2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-019 
6. Statut du projet CERF 

 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé et Nutrition   Achevé 

4. Titre du projet:  Prise en charge intégrée des enfants et de leurs familles  réfugiés venant  du Mali 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 650 000 

US$ 116 000 

US$ 116 000 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, Merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 14 884 
L’effectif des réfugiés maliens a largement dépassé 
le chiffre de planification (30 000) mais la 
mobilisation de financements supplémentaires a 
permis d’atteindre davantage d’enfants de 0 à 5 
ans par un paquet intégré d’interventions 
comprenant la vaccination contre la rougeole et la 
poliomyélite et d’autres soins curatifs et préventifs. 
A cet effet, il est impossible d’identifier les enfants 
atteints spécifiquement grâce aux fonds CERF 

b. Hommes 13 800 13 764 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 30 000 28 648 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 10 339 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à la survie des enfants par leur prise en charge médicale et nutritionnelle adéquate 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Au moins 90% des enfants de moins de 5 ans malades sont pris en charge et sont protégés contre les principales maladies 
évitables par la vaccination (soit 486 enfants de moins de 5 ans) 

 Au moins 90% des femmes enceintes reçoivent au moins deux doses de Vaccins Anti tétanique et le traitement intermittent 
préventif contre le paludisme (Soit 317 femmes enceintes) 

 Au moins 90% des enfants souffrant des principales affections sont pris en charge selon le protocole de la Prise en Charge Intégrée 
des Maladies de l’Enfant (PCIME), (soit 4 860 enfants de moins de 5 ans) 

 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 3 523 enfants de moins de cinq ans atteints de paludisme, de fièvres isoles, d’IRA, de diarrhées, de rougeole et de coqueluche 
ont été pris en charge 

 839 enfants de moins de cinq ans atteints de malnutrition aigüe sévère ont été pris en charge 

 24 620 enfants de 6 mois à 14 ans ont été vaccines contre la rougeole 

 350 ménages ont bénéficié chacun de 2 moustiquaires imprégnées 

 41 accouchements ont été assistés par du personnel de santé 
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12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les interventions du projet et ses résultats ne concernaient que les enfants de 0 à 5 ans et les femmes enceintes. Les enfants de 5 à 
14 ans ont été exceptionnellement touches par la vaccination contre la rougeole tel que recommandé dans les camps de réfugiés. 
C’est cette tranche qui a été ventile dans le tableau ci haut en hommes et femmes atteints. Le chiffre des femmes comprend 
également les femmes enceintes ayant bénéficié du TPI ainsi que des femmes mères d’enfants de moins de cinq ans qui ont reçu 
deux moustiquaires imprégnées. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

 Si oui, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

14/02/2012 - 13/08/ 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-020 
6. Statut du projet CERF 

  En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: WASH   Achevé 

4. Titre du projet:  Prise en charge intégrée des enfants et de leurs familles  réfugiés venant  du Mali 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 371 876 

US$ 371 876 

US$ 371 876 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âgé). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 29 710 La population de réfugiés a entretemps beaucoup 
évolué entre le début et la fin du projet et 
l’UNICEF n’a pas reçu de financements 
supplémentaires pour ce projet. Les personnes 
additionnelles ont pu bénéficier des facilites 
WASH fournies par UNICEF et d’autres 
partenaires, induisant de fait un ratio plus faible 
d’accès par nombre de personnes par rapport aux 
standards SPHERE.  

b. Hommes 13 800 24 407 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 24 600 41 339 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 30 000 54 117 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Prise en charge intégrée des enfants et de leurs familles  réfugiés venant  du Mali 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Contribuer à  la survie des enfants leur permettant de disposer d’une eau saine ; 

 Assurer que les enfants et les femmes bénéficient d’un cadre de vie assaini où ils pourront un temps soit-peu continuer à vivre 
plus sereinement. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 100% des ménages bénéficient de moyens de transport et de stockage de l’eau en quantité et qualité suffisante.  

 Le renforcement des capacités  de 50 promoteurs et 50 promotrices communautaires au niveau du camp pour les activités de 
sensibilisation sur l’assainissement et l’hygiène. 

 Organisation de 2 séances de promotion à l’hygiène pour 20 personnes en moyenne  chaque semaine. 

 Élaboration et reproduction des outils de Communication pour le Développement (C4D) et partage (5 000 exemplaires) avec 
les intervenants (dans le camp et auprès de la population hôte).  

 Organisation de 6 203 séances de Sensibilisation sur le traitement et la conservation de l’eau à domicile, mais aussi de suivi 
du lavage des bidons pour transport d’eau  au profit de 47 382 enfants et 15 684 femmes  et 22 752 hommes. 

 Acquisition et distribution de 5 000 kits d’hygiène adultes. 

 Acquisition des équipements nécessaires à la construction des latrines (1 000 dalles plastiques, 200 rouleaux de 4x50m de 
tarpaulin pour Bâche  pour la superstructure de latrine). 

 Appui à la construction de 1 288  latrines et sensibilisation à un usage et entretien adéquat. 

 Acquisition et distribution de 200 kits WASH pour 2 000 familles (laves mains, javel, savon, seau, bidon, etc.). 
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 Acquisition de 10 Water Tank pour le water trucking et la conservation de l’eau avant la mise en service des forages. 

 Acquisition d’intrants (hypochlorite, eau de Javel),  pour le traitement de l’eau en tête de réseau permettant d’améliorer la 
qualité de l’eau consommée à domicile pour 54 117 personnes. 

 200  familles ont été dotées de basic family water kit. 

 Les analyses de qualité de l’eau réalisée par SI partenaire de l’Unicef sur le projet (PCA) ont montré à la fin du projet (en fait 
en septembre 2012) que plus de 80% des ménages consommaient une eau de qualité (teneur en chlore résiduelle comprise 
entre 0.2 et 0.6 mg/litre). 

 La présence  d’un staff WASH de l’UNICEF en appui technique aux activités dans le camp  a été assurée à plein temps. 

 Les missions de Supervision des relais communautaire en charge des activités de sensibilisation aussi bien au niveau des 
sites que dans les communautés d’accueils ont été réalisées aussi bien par la partie nationale (Direction régionale de 
l’hydraulique de Nema avec 2 missions) que par le niveau central (Unicef et Ministère de la sante). 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

En collaboration avec les ONG opérationnelles sur le terrain, l’UNICEF a fourni plus de 1,000 dalles qui ont été servi pour assurer 
les besoins d’assainissement pour au moins 20 pers/latrines. Les ouvrages de stockage d’eau, notamment les réservoirs ont été 
connectés pour assurer les besoins d’environ 30% de la population des réfugiés accueilli dans le camp. 

Mais les chiffres de réfugiés ont entretemps beaucoup évolué entre le début et la fin du projet et l’UNICEF n’a pas reçu de 
financements supplémentaires pour ce projet. Les personnes additionnelles ont pu bénéficier des facilites WASH fournies par 
UNICEF et d’autres partenaires, induisant de fait un ratio plus faible d’accès par nombre de personnes par rapport aux standards 
SPHERE.  

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré  

Dans le cadre de la réalisation des infrastructures d’eau et d’assainissement : séparation des latrines par genre (marquées 
hommes/femmes), responsabilité des femmes dans la gestion des points de puisage de l’eau et prise en compte des besoins 
spécifiques des femmes dans la conduite des séances de sensibilisation.  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

 Si oui, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

27/02/2012 – 26/08/2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-021 

6. Statut du projet CERF 

En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Éducation et Protection des 
enfants 

 Achevé 

4. Titre du projet:  Soutien scolaire, psychologique et protection des enfants réfugiés venant du Mali 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 3 207 202  

US$    738 186     

US$      53 404      

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 
650 1 750 Une fois les écoles ouvertes, l’afflux d’élèves a été 

relativement important en dépit du manque de place 
dû au manque de financement. Aucun enfant n’a 
été refusé. 

b. Hommes 
650 1 797 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

1 300 3 647 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans   

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

- Conditions d’apprentissage adéquat pour la continuité de la scolarité ;  
- Mise en place d’espace amis des enfants pour leur appui psychosocial  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 300 enfants en âge scolaire bénéficient d’un encadrement pendant leur séjour dans les sites grâce à l’organisation de cours de 
soutien;  

 100 enfants bénéficient d’encadrement préscolaire. 

 Dotation de 6 tentes et  2 kits préscolaires, de 6 kits scolaires et 42 nattes pour la prise en charge d’au moins 400 enfants et 
adolescents; 

 900 enfants des 2 sexes de 5-14 ans prennent part à des activités socio-récréatives organisées avec l’appui des adolescents et 
jeunes. 

 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 16 tentes écoles installées avec des nattes au sol 

 Des fournitures scolaires  pour 3 647 enfants (Manuels scolaires, school-in-a box, matériels petite enfance, distribuées) 

 39 enseignants sélectionnés parmi les réfugiés  et 8 chargés de cours mauritaniens encadrent les enfants 

 Matériels petite enfance  kits récréatifs pour 900 enfants 

 12 animateurs (trices) sélectionnés parmi les réfugiés 
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12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Une fois les écoles ouvertes, l’afflux d’élèves a été relativement important en dépit du manque de place dû au manque de 
financement. Aucun enfant n’a été refusé. 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation 
de genre?   OUI   NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 0 cependant, Les bénéficiaires du projet étaient les filles et les garçons de 3 à 17 ans des 
communautés des réfugiés venus du Mali, les filles comme les garçons ont pu bénéficier d’un cadre sécurisant leur permettant de 
penser à autre chose que la situation vécue, ce qui est d’autant plus important pour les filles qui sont souvent plus sollicitées que 
les garçons pour les tâches ménagères 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

 Si oui, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: FAO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/2012 – 10/10/2012 

2. Code du projet CERF:  12-FAO-015 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel / Secteur: Sécurité Alimentaire    Achevé 

4. Titre du projet:  
Programme d’urgence en faveur des réfugiés maliens / Préserver les moyens de subsistance 
des refugiés maliens à travers la santé animale 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 170 000 

US$ 141 218 

US$ 121 218 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 

En cas de différence significative entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: 

a. Femmes 16 200 17 400 Le nombre de bénéficiaires atteint est supérieur 
au nombre de bénéficiaires initialement planifié. 

b. Hommes 13 800 14 940 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

30 000 32 340 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 6 891 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Objectif principal : Préserver les moyens de subsistance des refugiés maliens et de la population hôte de la willaya du Hodh El 
Chargui à travers un appui en santé animale. 

Objectifs spécifiques :  

 Contribuer à la survie et à la préservation du bétail (moyen d’existence) de la population touchée par cette crise 
humanitaire (réfugié comme autochtone) ;  

 Contribuer  à l’amélioration de la nutrition de la frange la plus fragile de la population ;   

 Eviter la prolifération de certaines maladies contagieuses dont les animaux peuvent être des vecteurs ; 

 Contribuer à la prévention et au contrôle de la prolifération des maladies animales transfrontalières. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

La santé animale des troupeaux des éleveurs réfugiés et des populations hôtes sera améliorée par une opération de vaccination, 
traitement du bétail et appui conseil auprès des éleveurs. 
Cible : Au moins 6 000 ménages bénéficieront de cette opération 
Cible : Au total, au moins 140 000 têtes de bétail bénéficieront de médicaments vétérinaires   

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

L’état sanitaire des troupeaux des réfugiés maliens et de la population hôte dans la région du Hodh Ech Chargui est amélioré. 

 L’opération a permis de vacciner et/ou de traiter un total de 166 365 animaux, dont 125 181 petits ruminants (ovins et 
caprins), 38 220 grands ruminants (bovins et camelins), 2 545 asins et 419 chevaux 

 Un total de 5 390 ménages d’éleveurs dont 4 117 éleveurs réfugiés maliens et 1 273 éleveurs mauritaniens ont bénéficié 
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de l’opération 

 Les éleveurs ont également bénéficié de sensibilisation sur la bonne utilisation des médicaments vétérinaires tels que les 
vitamines, oligoéléments et autres fortifiants 

 3 moughataas (provinces) du Hodh El Chargui ont été touchées : Bassiknou (camp des réfugiés de Mbéra) ; Amourj et 
Oualata 

 L’opération a permis de limiter la transmission des maladies contagieuses, et les éventuelles mortalités au niveau des 
troupeaux qui étaient particulièrement affaiblis par la période de sécheresse et par la compétition pour les pâturages et 
les ressources en eau 

 L’opération  a également permis de maintenir un certain niveau de production laitière au sein des troupeaux. Les 
ménages ont donc pu continuer à consommer du lait, constituant essentiel de leur régime alimentaire, et notamment de 
celui des enfants en bas âge 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

L’opération ciblait initialement un total de 140 000 têtes de bétail, pour 6 000 ménages. L’opération a finalement bénéficié à un 
nombre plus important d’animaux (166 365) mais pour un nombre un peu plus faible de ménages (5 390)15. 
Ceci s’explique par le fait que les équipes des services vétérinaires ont ciblé en priorité les animaux très affaiblis et malades, et 
certains éleveurs pouvaient avoir un nombre d’animaux à traiter plus important que l’estimation initiale (environ une vingtaine 
d’animaux par éleveurs). 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Sur les 32 340 personnes touchées par ce projet, 54% sont des femmes. Les critères de choix 
des bénéficiaires  ont mis l’accent sur les femmes chefs de ménages. De plus, davantage de femmes éleveurs ont été touchées car 
il s’agissait essentiellement d’élevage de case, dont les femmes ont la responsabilité. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet:  

 

  

                                                           
15 5,390 ménages représentent 32,340 bénéficiaires inscrits en rubrique 8 du present rapport (avec une moyenne de 6 pers/ménage). 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: PAM  5. Période de mise en œuvre du projet CERF: 01/04/2012 – 30/06/201216 

2. Code du projet CERF: 12-WFP-024 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Alimentation  
Achevé (financement 

utilisé/achevé) 

4. Titre du projet:  
Programme d’urgences en faveur des réfugiés maliens et des populations d’accueils par une 
assistance alimentaire 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour 
le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 38 000 000 

US$             N/A 

US$   1 640 000 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 16 200 Les rations alimentaires pour les activités ciblées 
par cette contribution CERF n’ont pas changé, le 
nombre de bénéficiaires atteints dans la période 
couverte par ce financement (1er avril – 30 juin 
2012) est effectivement de 30 000 personnes tel 
que planifié dans la proposition initiale. 

b. Hommes 13 800 13 800 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

30 000 30 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 5 400 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Sauver des vies et protéger les moyens de subsistance des réfugiés maliens 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

R1. Vivres livrés aux bénéficiaires en quantité et qualité suffisantes et dans des conditions de sécurité 
R2. Amélioration de l’alimentation des groupes ciblés 
R3. Stabilisation des taux de malnutrition aigüe auprès des enfants de moins de 5 ans des groupes ciblés 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

R1. I1. Nombre de bénéficiaires (hommes, femmes, filles, garçons) ayant reçu à temps les rations en pourcentage du nombre total 
de bénéficiaires ciblés entre avril et juin 2012 : 76 000 (cible 100% ; atteint : 100%) 
R1. I2. Tonnage de vivres distribués effectivement par rapport à la quantité planifiée, par type de vivres : 2 229 tonnes de vivres 
distribués entre avril et juin 2012 (cible : 100% ; atteint : 100%) 
R2. I3. Prévalence de la malnutrition aigüe auprès des enfants de moins de 5 ans : baseline : 21% ; cible : <10% ; atteint : 13.2% 
(SMART janvier 2013) 
R3. I4. Ratio des ménages ayants un Score de Consommation Alimentaire ‘acceptable’: baseline : 37% ; cible: 10% ; atteint : 
25.8% (PDM, octobre 2012) 

                                                           
16

  La période de mise en oeuvre des activités financées par le CERF est 15 mars – 14 septembre 2012. Mais selon le PAM, la proposition de financement 

CERF pour cette allocation en faveur des réfugiés avait une période de mise en œuvre de 3 mois et non 6 mois comme le signale le Secretariat CERF.Ce 
projet PAM a en outre débuté le 1 avril 2012 en raison du retard dans l’arrivée des vivres achetés aussi au niveau international du fait des prix élevés des 

denrées et du faible tonnage disponible dans le pays, compliquant ainsi toute possibilite d’achat local. 
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12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

En ce qui concerne la différence pour la prévalence de la malnutrition aigüe globale et le score de consommation alimentaire, cf. la 
partie suivi et évaluation ci-dessous qui fournit des explications détaillées 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation 
de genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): N/A 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Comme les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables dans les situations de 
conflit, le PAM a intégré les questions de genre dans ses activités afin de s’assurer que son assistance contribue à répondre aux 
principaux risques de protection. Les critères de ciblage des bénéficiaire des activités nutritionnelles (CRENAM) du PAM ciblent 
notamment les femmes en vue de fournir une assistance nutritionnelle aux ménages dirigés par des femmes et des ménages qui 
incluent des femmes enceintes et/ou allaitantes. Des messages de sensibilisation ont été adressés particulièrement aux femmes 
qui occupent un rôle central. En outre, le PAM, le CSA (Commissariat à la sécurité alimentaire mauritanien – partenaire de mise en 
œuvre) et l’UNHCR ont convenu que dans le cadre des distributions alimentaire, le comité de gestion des vivres est composé de 
50% de femmes. 

 

 

 

 

  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet d’assistance du PAM aux réfugiés n’est pas encore finalisé. Cependant, un suivi des opérations a été effectué.  

En effet, le PAM a réalisé en octobre 2012 une enquête post-distribution (post-distribution monitoring – PDM) sur les distributions 
de vivres effectuées par le UNHCR dans le camp de Mbéra en septembre 2012. Le rapport PDM a été partagé officiellement avec 
les membres de l’Équipe humanitaire de pays (EHP) le 20 janvier 2013. De manière globale, il ressort de cette enquête de suivi 
que les ménages sont moyennement satisfaits des distributions alimentaires (DGV) du mois de septembre 2012. Le nombre de 
ménages dans le camp prenant 3 repas ou plus par jour s’élève à 86,4%. De plus, 25,8% des ménages du camp se trouvaient 
dans une situation d’insécurité alimentaire. Ce taux est très élevé  pour des ménages qui sont censés recevoir une assistance  
alimentaire et nutritionnelle suffisante depuis le mois d’avril 2012. Les raisons restent encore à être expliquées/confirmées mais il 
est probable que le manque de diversité alimentaire et les problèmes de gestion observés concourent à cet état de fait. Par ailleurs, 
nous constatons qu’une très grande partie des ménages jugés en insécurité alimentaire sont « à la limite » (et non « pauvre »). Il 
est possible aussi que la période d’administration de l’enquête PDM (soit durant le dernier tiers de la période de consommation) ait 
influé sur les stocks disponibles des ménages et par conséquent sur le taux d’insécurité alimentaire. Par ailleurs, d’après 26,8% 
des chefs de ménage, la ration est reçue en contrepartie d’un paiement (illicite) à la personne qui leur remet la ration dans le cadre 
d’un système de distribution groupé passant à travers les chefs de secteur qui redistribuaient les vivres par la suite aux ménages. 
Une série de recommandations ont été faites dans le cadre de cette enquête afin d’améliorer l’assistance aux réfugiés et celles-ci 
sont en train d’être mises en œuvre par le PAM et le UNHCR. Entre autres améliorations apportées, la modalité de distribution se 
fait désormais directement au ménage sans passer par les chefs de secteur. Une deuxième enquête PDM est en cours (mars 
2013).  

Une enquête SMART a été réalisée en juillet 2012 dans le camp de Mbéra. Les résultats ont montré que la prévalence de la 
malnutrition aigüe globale (MAG) était de 20% avec 5,9% de sévère selon les références de l’OMS. Cette situation était plus 
marquée chez les filles (23,8%) comparativement aux garçons (16,4%).Ces résultats révèlent que la situation nutritionnelle des 
enfants dans le camp de Mbéra était particulièrement préoccupante avec une prévalence qui est au-delà du seuil d’urgence de 
15%. En janvier 2013, une nouvelle enquête SMART a été réalisée dans le camp de Mbéra. Les résultats montrent une évolution 
de la situation par rapport à juillet 2012. En effet, La prévalence de MAG chez les enfants de 6 à 59 mois dans le camp est de 
13,1%. Cependant, il convient de constater que cette prévalence observée est classée comme étant à risque suivant la 
classification de l’OMS même si le taux a connu une baisse d’environ sept points de pourcentage (MAG 20% en juillet 2012). Sur 
une population totale d’environ 54 000, on estime que 1 420 enfants âgés de 6 à 59 mois souffriraient de malnutrition aiguë 
modérée et 440 de malnutrition aiguë sévère dans le camp de Mbéra au moment de l’enquête. Bien que les résultats de cette 
enquête montrent une baisse significative du taux MAG dans le camp de Mbéra, des efforts restent à faire pour influer sur la 
prévalence de la MAS. En effet, même si une tendance à la baisse est observée, elle demeure très élevée à plus de 3%. Ces 
résultats incitent à poursuivre et renforcer les activités sanitaires et nutritionnelles, notamment à travers la prévention et le 
traitement de la malnutrition aigüe modérée pour réduire l’impact de la dégradation de l’état nutritionnel des enfants vivant dans le 
camp de Mbéra. A cet égard, le PAM a initié avec ses partenaires une étude qualitative sur les causes multiples de la malnutrition. 
Les résultats sont attendus fin mars 2013. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet   

1. Agence: PAM  
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/04/2012 – 30/06/2012 

2. Code du projet CERF: 12-WFP-025 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / Secteur: Services de Coordination et 
Soutien – UNHAS 

 
  Achevé (financement 
utilisé/achevé) 

4. Titre du projet:  
Programme d’urgences en faveur des réfugiés maliens et des populations d’accueil par une 
opération spéciale logistique  

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$  11 000 000 

US$              N/A 

US$    1 000 000 

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes N/A N/A  

b. Hommes N/A N/A 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

800 752 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans N/A N/A 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Assurer que la communauté humanitaire ait accès aux populations affectées à travers la mise en place d’un transport aérien 
inter-agence, qui pourra aussi servir aux partenaires des agences Nations Unies (partenaires gouvernementaux, ONG,  
missions diplomatiques et donateurs) qui veulent se rendre sur le terrain pour voir le déroulement des opérations. 

 Assurer un acheminement rapides du matériel d’urgence et des équipements tels que les médicaments, les aliments 
énergétiques, les équipements ICT. 

 Assurer un déploiement rapide des équipes humanitaires sur les sites d’opérations ainsi que leur évacuation rapide en cas 
d’incidents sécuritaires ou d’urgence médicale. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

R1. Déploiement rapide la communauté humanitaires   
R2. Acheminement rapides du matériel d’urgence et des équipements 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

R1. I1. Pourcentage d’utilisation par mois des heures contractées : cible : 100% ; atteint : 94% 
R1. I2. Moyenne de passagers transportés par mois : 400 
R1. I3. Nombre d’agences et d’organisations utilisant le service UNHAS : 40 
R1. I4. Taux de remplissage d’occupation de l’appareil : cible : 80% ; atteint : 49% 
R1. I5. Nombre de destinations desservies : initial : 5 ; final : 6 
 
R2. I1. Moyenne de Tonnes Métriques transportées par mois : 2,25 tonnes 
R2. I2. Pourcentage de demandes d’évacuations médicales et sécuritaires : cible : 100% ; atteint : 100% 
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R2. I3. Nombre d’incidents sérieux : objectif : 0 ; atteint : 0 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation 
de genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):N/A 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):N/A  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF   

1. Agence: OMS 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

20 avril - 19 oct 2012 

2. Code du projet CERF: 12-WHO-021 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / 
Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Assistance d’urgence aux enfants sévèrement malnutris dans les camps de réfugiés du Hodh El 
Chargui 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 969 320 

US$               0 

US$    192 611  

Résultats obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 16 200 16 200  

b. Hommes 13 800 13 800 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

30 000 30 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 400 5  400 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Contribuer à la prise en charge des  enfants atteints de malnutrition sévère. 

 Renforcer l’immunité des enfants de moins de 5 ans  contre les maladies évitables par la vaccination dans les camps des 
réfugiés. 

 Renforcer la surveillance épidémiologique pour détecter et riposter précocement aux épidémies. 

 Assurer la prise en charge des cas malades parmi les populations réfugiés niveau des structures de santé de prise en charge 
du camp. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Les capacités de prise en charge de la Malnutrition aigüe sévère au niveau des centres de santé et hôpitaux régionaux des 
zones cibles sont renforcées.  

 L’immunité des enfants et femmes enceintes est renforcées dans le  camp des réfugiés 

 La  qualité de  l’eau de boisson et les conditions d’hygiène et d’assainissement sont améliorées  

 Les réfugiés qui fréquentent les structures de santé bénéficient d’une prise en charge appropriée 

 Les épidémies au niveau des districts d’accueil des réfugiés sont dépistées précocement et une riposte est mise en œuvre.  

 La prévention de maladies à potentiel épidémique est renforcée 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Les capacités de  82 personnels de santé et ASC (en majorité des femmes) ont été renforcée pour la prise en charge de la 
malnutrition aiguë sévère au niveau des centres de santé et hôpitaux régionaux des zones cibles sont renforcées (plus de 
5400 enfants de moins de 05 ans et 2700 femmes enceintes et allaitantes) en plus de 46 relais communautaires. L’application 
du protocole de prise en charge est améliorée. Cependant  la supervision formative (02 supervisions du niveau central et 04 
du niveau régional) reste à renforcer d’avantage pour systématiser le dépistage chez tout enfant vu dans les centres de santé. 
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L’utilisation du nouveau protocole de prise en charge (2011) a été ainsi renforcée. Tous les CREN des zones cibles ont été 
dotés en médicaments essentiels. 

 Au bout de 3 passages de vaccination incluant  tous les antigènes du Programme de  routine,  2 947 enfants de moins de 5 
ans ont été rattrapés et leur calendrier vaccinal complété. Ainsi, au cours du premier passage 1 720 enfants de moins de 5 
ans ont été touchés (soit 58% du total d’enfants vaccinés), au deuxième  753 (25%) et au troisième  tour  474 (17%). Pendant 
ces trois personnes un total de 1 325 femmes ont reçu au moins une dose de vaccin antitétanique. 

 100% du personnel de santé au niveau de la zone cible a été briffé sur le système d’alerte précoce pour la détection rapide 
des maladies à potentiel épidémique et des outils de surveillance épidémiologiques ont été mis à la disposition des structures 
de santé. Les cas suspects de maladies à potentiel épidémique investigués et notifiés. Toutes les structures de santé qui 
accueillent les cas ont reçu un lot de médicaments essentiel pour la prise en charge des cas. 

 Le contrôle de qualité de l’eau de boisson a été réalisé par le laboratoire du CS de Bassiknou sous la supervision de l’équipe 
de l’institut national de recherche en santé publique INRSP. 

 Les personnels de santé, ONG, et ASC ont été formés à la potabilisation de l’eau de boisson et la lutte contre les maladies 
liées à l’environnement. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet:  
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF – CRIQUETS (SOUMISSION RÉGIONALE) (RÉPONSE 

RAPIDE 2012) 
 
 
 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire: 10 000 000 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF (Mauritanie)    751,993 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 7,454,293 

TOTAL  8,206,286  

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la soumission officielle: 16 novembre 2012   

Agence  Code du Projet  Groupe Sectoriel/Secteur Montant  

FAO 12-FAO-046 Agriculture 751,993 

Sous-total Allocation CERF 751, 993 

TOTAL  751,993 

 
 

TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$)*  

Modalité de mise en œuvre  Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM 504,251 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 0 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  142,236 

TOTAL  646,487 

* Le reliquat de $105,506 non utilisé sur le fonds total reçu sera rétrocédé au Secrétariat CERF par la FAO. Ce qui ramène à 646,487 le montant utilisé 
sur l’allocation de $751,993 obtenue 

 
 
Suite à des pluies inhabituelles fin 2011 et début 2012 en Afrique du nord-ouest, des infestations du criquet pèlerin ont commencé à être 

signalées dans le sud-ouest de la Libye et le sud-est de l’Algérie en janvier 2012. Malgré l’insécurité prévalant des deux côtés de la 

frontière, plus de 60 000 hectares ont été traités par les équipes nationales grâce à l’appui fourni à la Libye par la Commission FAO de 

lutte contre le criquet pèlerin dans la région occidentale (CLCPRO) et la FAO (TCP/LIB/3401). Avec le dessèchement des conditions 

écologiques, de petits essaims d’ailés immatures ont migré vers les zones de pluies dans le nord du Niger et du Mali à partir de fin mai. 

Suite à deux reproductions successives pendant la saison des pluies, les nouveaux groupes et petits essaims qui n’avaient pu être 

détectés et traités dans le nord du Mali, du Niger et du Tchad se sont déplacés à partir de septembre/octobre 2012 vers l’ouest et le 

nord-ouest de l’Afrique, à savoir la Mauritanie, le Maroc et l’Algérie. Des opérations de prospection, de suivi et de lutte antiacridienne 
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devenaient ainsi indispensables dans le nord-ouest de la Mauritanie, de manière à éviter une augmentation des populations acridiennes 

avec  la migration de groupes et de petits essaims en provenance des zones d’infestations dans le Sahel. Cette situation constituait une 

menace sérieuse non seulement pour les cultures mais aussi pour les pâturages qui, si elle n’était pas maîtrisée dans l’urgence, risquait 

de mettre en péril les moyens d’existence des populations déjà très vulnérables suite à la menace acridienne de 2012.    

   II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 
 

Les zones ciblées par le projet sont celles touchées par les infestations du criquet pèlerin dont une reproduction et une augmentation 
des individus pourrait menacer les cultures et pâturages des zones et en conséquence, mettre en péril la sécurité alimentaire des 
populations rurales de la Mauritanie. De décembre 2012 à février 2013, la zone où se sont concentrées les activités de prospection et de 
lutte se situe dans le nord-ouest du pays (Adrar, Inchiri, Tiris Zemmour, Dakhlet Nouadhibou et Trarza). C’est au fait la zone où a été 
signalée la reproduction hiverno-printanière du criquet pèlerin et la zone d’arrivée des essaims du Sahel dès novembre 2012. De juin à 
septembre 2013 où se les activités de prospection et de lutte étaient concentrées dans les zones sud-est, centre et sud-ouest du pays, 
couvrant particulièrement le Hodh Chargui, Hodh Gharbi, Assaba, Tagant, Brakna et Trarza.  
 
 

III. LE PROCESSUS CERF 
 
Bien que long dans le temps, le processus d’élaboration de ce projet CERF régional s’est principalement déroulé de juin a décembre 
2012, entre le Siège de la FAO à Rome et le Secrétariat du CERF à New York, loin de l’Equipe humanitaire de la Mauritanie. En effet, 
une réponse d’urgence à un ravageur transfrontalier requiert une coordination technique et opérationnelle au delà des frontières 
nationales et l’implication de différents acteurs tant au niveau du pays, que régional et international. Un appui opérationne l à tout de 
même été fourni par l’équipe de la FAO en Mauritanie pour ce qui concerne l’achat d’intrants locaux et la mise à disposition des fonds 
pour le dispositif de prospection et de lutte terrestre du Centre National de Lutte Antiacridienne (CNLA) de la Mauritanie. 
 
Néanmoins, la FAO a sollicité et obtenu de la Coordinatrice humanitaire en Mauritanie, l’extension sans coût du présent projet CERF 
pour trois mois additionnels dès juin 2013. 
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crise: 13,000,000* 

Nombre total de 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF  
par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes  Hommes Total 

Agriculture Non applicable Non applicable Non applicable** 

* Total de la population concernée du Sahel par la menace acridienne. 
**Dans ce cas d’espèce, il ne s’agit pas de populations touchées en tant qu’êtres humains, mais plutôt de zones couvertes et traitées  en termes d’ha.    
 
Le nombre total de personnes affectées et bénéficiaires est constitué du total des populations de la Mauritanie et du Tchad et même au-
delà, par ce qu’avec la maitrise du péril acridien, une catastrophe alimentaire a pu être évitée particulièrement pour les populations des 
pays du Sahel. Cette opération n’est pas une activité de distribution de semences ou de vivres qui sont des activités très ciblées et pour 
lesquelles on peut connaitre le nombre de bénéficiaires directs. Comme mentionné en bas du tableau, il est plus pertinent de la 
quantifier en termes d’hectares prospectés et traités, de personnes formées,  etc. 
 
Le financement CERF a permis de contribuer aux opérations de prospection et de lutte terrestres dans les zones de reproduction 
hiverno-printanière des criquets. Cela a eu pour effet de réduire significativement les groupes et petits essaims du criquet pèlerin, 
notamment dans la région de Dakhlet Nouadhibou. En l’absence de ces opérations, les populations acridiennes non maîtrisées se 
seraient reproduites, ce qui aurait pu avoir des conséquences néfastes sur les cultures et les pâturages du pays. Les opérations ont 
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donc bénéficié à la quasi-totalité de la population du pays. Au-delà du pays, les superficies traitées (31 000 hectares en Mauritanie) ont 
contribué à contenir la résurgence et à éviter son développement vers une recrudescence et donc sa propagation vers les pays voisins. 
 
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 7 000 000 Non applicable 

Hommes 6 000 000 Non applicable 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

13 000 000 Non applicable 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans   

5 500 000 Non applicable 

 
L’ensemble de la population mauritanienne est bénéficiaire de ce projet et, au-delà les 50 millions d’habitants des pays du Sahel et 
d’Afrique du Nord-Ouest concernés directement ou indirectement par cette menace acridienne. Initialement, le projet prévoyait la mise 
en œuvre de traitements aériens afin de lutter contre des essaims de grande taille, dont la formation était probable compte tenu de la 
situation acridienne, des conditions écologiques favorables et de l’importance des zones inaccessibles. Tel ne fut pas le cas, les cibles 
etaient de petite taille et, par consequent, l’utilisation d’aéronefs n’était donc plus justifiée. Les actions réalisées dans le cadre du projet 
ont ainsi concerné des opérations de prospection et de lutte terrestres (y compris l’achat d’équipements et de matériel pour le 
renforcement des capacités des équipes sur le terrain) entre décembre 2012 et février 2013 ainsi que la formation. Toutefois, si les 
populations acridiennes n’ont pas formé de grandes concentrations justifiables de traitements aériens, leur présence puis leur 
déplacement n’en sont pas moins avérés, y compris dans des zones inaccessibles. Utilisant les complémentarités écologiques 
favorables à la reproduction qui leur sont offertes de part et d’autre du désert du Sahara lors de la saison des pluies au Sahel (y compris 
en Mauritanie), en plus des précipitations hiverno-printanières dans les pays d’Afrique du Nord-Ouest (et jusqu’en Mauritanie), l’arrivée 
des populations acridiennes était previsible au Sahel dès le mois de juin 2013. C’est dans ce contexte qu’une requête d’extension sans 
coût du CERF pour trois mois a été obtenue de la Coordinatrice humanitaire en Mauritanie, de manière a permettre au CNLA de 
déployer dès juin 2013 des équipes d’intervention plus nombreuses que d’habitude à pareille époque. Le CNLA a pu mener les 
opérations de prospection destinées à détecter toute arrivée de groupes et de petits essaims issus des éclosions débutées mi-avril 2013 
en Algérie, au Maroc et ayant échappé aux traitements, et réaliser les opérations nécessaires de lutte acridienne. 
 
  
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires?  

OUI    EN PARTIE    NON  

 
 

Le financement du CERF, en partenariat avec le CNLA, a permis de mettre en œuvre des opérations de prospection et de lutte dès 
décembre 2012 et jusqu’en août 2013. Ces opérations ont contribué à éviter une augmentation des populations acridiennes ainsi 
que leur déplacement vers le nord du pays, ce qui risquait de causer des dégâts considérables sur les cultures oasiennes et le 
couvert végétal dont dépendent les populations et leurs animaux, et qui menaçait davantage d’alimenter le circuit « péri-saharien » 
de reproduction du criquet pèlerin. 

 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents17? 
OUI    EN PARTIE    NON  

 
 

                                                           
17

 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises pour 

minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle d’une 

invasion de criquets, etc.)  
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Le financement du CERF a permis la mise à disposition rapide des moyens requis pour entreprendre en temps voulu et 
efficacement des opérations de prospection et de lutte antiacridienne. Avec cette assistance, les équipes motorisées du CNLA ont 
pu traiter 31 000 ha et ainsi diminuer rapidement les effectifs du Criquet pèlerin et réduire l’échelle du déplacement de groupes vers 
le nord-ouest. Le financement a ainsi contribué à la préservation des moyens d’existence des communautés rurales de la 
Mauritanie, qui reposent essentiellement de l’agriculture et de l’élevage. L’intervention a également permis d’éviter le 
développement de la menace acridienne en une recrudescence dans les autres du pays de la sous-région (Algérie, Libye, Maroc et 
Sénégal). 

La campagne de lutte contre le péril acridien au Sahel a été couronnée de succès du fait d’avoir limité les dégâts sur la sécurité 
alimentaire des ménages et sur le couvert végétal du pays et de la région. Toutefois, les populations du criquet pèlerin issues d’une 
reproduction dans les zones d’insécurité du Sahel se sont déplacées à partir de la fin 2012 dans le sud de l’Algérie, de la Libye et 
du Maroc, ont pu y réaliser une reproduction hiverno-printanière. En juin 2013, des populations d’ailés sont arrivées en Mauritanie 
depuis les pays frontaliers du nord et c’est pourquoi les opérations de prospection et de lutte estivale ont commencé précocement 
en juin et ont continué jusqu’en août dans plusieurs régions du sud et du centre du pays.  

   

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements?  

OUI    EN PARTIE    NON  

 
Dans le cadre du programme d’urgence de réponse à la crise acridienne au Sahel, plusieurs bailleurs de fonds avaient déjà 
répondu à l’appel de la FAO avant que le projet CERF ne soit approuvé. Toutefois, le financement CERF a été un indicateur 
important de l’engagement des Nations Unies dans la lutte contre la menace acridienne au Sahel et dans les pays voisins, très 
fragiles des points de vue social, économique et politique. 

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARTIE    NON  

 
Le plan d’exécution des opérations de prospection et de lutte terrestre a été élaboré par le CNLA de la Mauritanie en concertation 
avec la Représentation de la FAO, la CLCPRO et le Siège de la FAO. Cet effort conjoint a permis d’activer les mécanismes de 
coordination d’urgence dans les pays concernés par la réponse d’urgence contre la menace acridienne 2012/2013. 
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V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité Responsable 

Ce projet a été conçu avec l’appui du 
bureau pays, mais ce dernier n’a pas 
été impliqué à l’étape de la 
mobilisation des ressources ainsi que 
de la mise en œuvre. La partie 
exécutée du projet a été faite à travers 
des autorisations de dépenses 
envoyées à la représentation. De 
même, la CH, le HCT et tout le 
mécanisme de coordination au niveau 
pays en Mauritanie n’ont pas été 
impliqués dans ce processus, qui 
serait directement traité entre le Siege 
FAO et le Secrétariat CERF 

Le Secrétariat CERF devra en principe exiger 
l’implication au processus, du HC, HCT, bureau pays 
d’OCHA et le bureau pays de l’agence. Ceci est très 
important pour le suivi, la traçabilité et la « redevabilité » 

Desk pays / Secrétariat 
CERF 

Le projet indique que le chiffre de 13 
millions représente le nombre total de 
personnes qui seront touchées dans 
les deux pays concernés par le projet 
(Tchad et Mauritanie). Mais en réalité 
le Tchad compte 11,5 millions d’âmes 
et la Mauritanie en a 3,5 millions dont 
plus de la moitié  réside dans la 
capitale et les centres urbains. Bien 
plus, la FAO et son partenaire CNLA 
sont plus aptes à évaluer les hectares 
couverts ainsi que les personnes 
cibles dont leur sécurité alimentaire a 
été épargnée par l’intervention contre 
le ravage acridien. Considérer non 
applicables les estimations sur les 
bénéficiaires atteints alors qu’ils l’ont 
été à la planification, est une remise 
en question du critère « sauver des 
vies » pour lequel le CERF est alloué.  

Les critères « sauver des vies » et « urgence rapide » 
exigent un recadrage lorsqu’il s’agit de projet de ce type. 
De la manière que les chiffres de beneficiaires ont été 
evalues a la planification, il fallait estimer les populations 
atteintes lors de la mise en œuvre du projet, en prenant 
en compte qu’elles vivent sur les espaces epargnés par 
la menace acridienne et qui sont en réalité leurs espaces 
vitaux. L’urgence devient utopique lorsqu’elle cible les 
populations globales d’un ou deux pays, d’une région, 
directement ou indirectement, comme l’a prévu ce projet. 
Une réalité que même les directives CERF ne 
soutiennent pas. 
Le Secrétariat devra faire une analyse critique de pareille 
réalité avant d’approuver un projet d’urgence comme 
celui-ci. Alerte lancée en juin, projet finalisé en 
septembre, les fonds CERF déboursés en mi-décembre 
et dont 6 mois après seulement 17% du budget CERF 
alloué était consommé, et pour lequel l’extension sans 
coût était sollicitée.  
La FAO estime que toutes ces remarques sont 
pertinentes mais, au-delà de considérations fortement 
ciblées sur un unique pays–ce qui a une portée toute 
relative quand la menace est due à un ravageur 
transfrontalier, il est essentiel de rappeler la portée, en 
termes d’efficacité et de coût financier, de toute action la 
plus précoce possible dès que des populations 
grégarisantes (sous forme de groupes et de petits 
essaims) du criquet pèlerin sont détectées.  

Secrétariat CERF, Siège de 
la FAO 

 
 

TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable  

Ce projet a été conçu avec l’appui du 
bureau pays, mais ce dernier n’a pas 
été impliqué à l’étape de la 

L’équipe du pays doit être implique tout au long de ce 
processus CERF, même si l’intervention a une portée 
régionale. Cela aurait permis une coordination inter 

Bureau pays d’agence, 
Bureau régional ou Siege de 
la FAO 
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mobilisation des ressources ainsi que 
de la mise en œuvre. De même, la 
CH, le HCT et tout le mécanisme de 
coordination au niveau pays en 
Mauritanie n’ont été impliqués dans 
une moindre mesure dans ce 
processus, qui avait été directement 
traité entre le Siege FAO et le 
Secrétariat CERF 

frontalière lorsqu’il s’agit d’une réponse régionale 
d’envergure. Le bureau pays d’agence doit alerter ou 
renseigner le HCT ainsi que tout le mécanisme de 
coordination à tous les niveaux, de tout le processus 
d’une telle réponse destinée à sauver des vies humaines. 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 12-FAO-046 

1. Agence: FAO 
5. Période de mise en œuvre du 
projet CERF: 

  
13/12/ 2012 - 12/09/ 2013 

2. Code du projet CERF:  12-FAO-046 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel / Secteur: Sécurité Alimentaire    Achevé 

4. Titre du projet:  Emergency assistance for controlling a Desert Locust outbreak in the Sahel 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 10, 000,000 

US$   8,206,286 

US$      751,993 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 

En cas de différence significative entre 
le nombre planifié et atteint, merci de 
fournir une explication: 

a. Femmes 7 000 000 Non applicable Non applicable 

b. Hommes 6 000 000 Non applicable 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

13 000 000 Non applicable 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5 500 000 Non applicable 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L’objectif global de ce projet est de contribuer à la protection de la sécurité alimentaire des ménages des communautés rurales au 
Tchad et en Mauritanie et dans tout autre pays potentiellement envahi par le Criquet pèlerin et de minimiser son impact sur la 
production agricole déjà fragilisée du Sahel. 
 
L’objectif spécifique est de réduire les populations de Criquet pèlerin pour prévenir le développement de la résurgence en une 
recrudescence et ainsi protéger les cultures et les pâturages à travers la mise en œuvre d’opérations de prospection et de lutte, 
tout en minimisant les risques pour la santé humaine et l’environnement. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Les opérations de prospection et de lutte sont renforcées 

 Les aires d’infestations sont définies et cartographiées 

 Les cibles acridiennes sont contrôlées efficacement 

 Les risques pour la santé humaine et l’environnement sont minimisés 

 Une réduction significative des groupes et essaims de criquets est constatée et l’éventualité d’une recrudescence évitée. 

 Les dégâts aux cultures et pâturages sont prévenus  

 Les techniciens du Ministère de l’agriculture sont formés sur les techniques de prospection et l’utilisation de matériel 
destiné à suivre l’impact sur l’environnement.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Le financement du CERF a:   
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 Contribué à la mobilisation et le renforcement du dispositif terrestre de prospection et de lutte du CNLA de la Mauritanie 
dans les zones habituelles de reproduction du Criquet pèlerin où des infestations étaient signalées, à travers la mise à 
disposition d’équipements, de matériel et de ressources financières. En effet, en décembre 2012 et janvier 2013 la 
situation acridienne était caractérisée par la présence de groupe d’ailés et de petits essaims surtout dans la région de 
Dakhlet Nouadhibou, dans le nord-ouest de la Mauritanie. Les infestations de criquets nécessitant des traitements étaient 
d’une taille allant de 1 à 1 000 hectares. Ainsi, les fonds ont permis d’augmenter  rapidement le nombre d’équipes 
terrestres de prospection et de lutte : seize équipes ont été déployées en décembre 2012 dont 13 équipes de prospection 
et de lutte, une équipe de coordination, une équipe environnementale et une équipe pour la logistique ; 8 équipes en 
janvier 2013 dont 5 équipes de prospection et de lutte, une équipe de coordination, une équipe environnementale et une 
équipe de logistique et ; 3 équipes de prospection et de lutte en février 2013. 

Des équipes supplémentaires ont ensuite été mobilisées de juin à août 2013 pour contrôler les populations adultes en 
provenance du sud du Maroc, du Sahara occidental, et du sud de l’Algérie, en particulier dans les zones de Hodh Chargui, 
Hodh Gharbi, Assaba, Tagant, Brakna et Tarza. 

 Les opérations de lutte terrestre ont permis de traiter 31,000 ha au centre et au nord-ouest du pays. 

 Des formations ont été dispensées aux techniciens du Ministère de l’Agriculture comme suit :  
1. Une formation sur la gestion des stocks de pesticides en mars 2013, d’une durée de 5 jours à Akjoujt pour 10 
techniciens. 
2. Une formation sur le suivi sanitaire et environnemental des traitements acridiens en avril 2013, d’une durée de 9 jours 
à Akjoujt et sur le terrain pour 15 techniciens. 
3. Une formation sur la manipulation des équipements de rinçage et compactage des fûts de pesticides vides en avril 
2013, d’une durée de 7 jours à Riyadh pour 10 personnes. 

 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les fonds prévus pour le traitement aérien ont été réorientés vers le renforcement et l’augmentation du nombre d’équipes terrestres 
de prospection et de traitement. En effet, grâce au financement en temps opportun par la communauté internationale, la collecte 
des données et l’alerte précoce par les équipes de prospection et le Service d’Information sur le Criquet pèlerin de la FAO (DLIS –
Desert Locust Information Service), ainsi que la mobilisation rapide des équipes terrestres de traitement (à travers le financement 
d’autres projets), ont permis de réduire significativement  la menace acridienne au Sahel et le nombre de criquets à la fin de l’année 
2012.  

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  
Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

 

 

  



 
 

62 

 

2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF – FIÈVRE DE LA VALLÉE DU RIFT (RÉSPONSE RAPIDE 
2012) 

 
 
 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire: 3,124,814  

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     722,992 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 230,240 

TOTAL  953,232 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la Soumission officielle: 8 décembre 2012   

Agence  Code du Projet  Groupe Sectoriel/Secteur Montant  

FAO 12-FAO-047 Sécurité alimentaire 277,884 

OMS 12-WHO-083 Santé 445,108 

Sous-total Allocation CERF 722,992 

TOTAL  722,992 

 
 

TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de mise en œuvre   Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM (Santé : 332,215 / Agro : 206,134) 538,349 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre (Santé : 66,599 / Agro : 0) 66,599 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux18 (Santé : 46,294 / Agro : 71,750) 118,044 

TOTAL  722,992 

 
 

II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 
Le projet CERF a comme objectif principal  de contrôler l’épizootie de la fièvre de la vallée du rift (FVR) afin d’en limiter l’expansion pour 
réduire le risque des nouveaux cas humains. 
Le projet a trois volets principaux : 

 La sensibilisation : Ce volet touche 12 des 13 régions du pays pour répandre autant que possible l’information sur la maladie, sur 
ses modes de propagation et les comportements à adopter pour s’en prémunir.   La sensibilisation a concerné les wilayas des 

                                                           
18

 Inclus les valeurs des kits et équipements médicaux fournis par l’OMS au Ministère de la Santé pour le compte de ce projet.  
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deux Hodh, de l’Assaba, du Tagant, du Guidimakha, du Gorgol, du Brakna, du Trarza, de l’Inchiri, de l’Adrar et de Tiris Zemmour 
et dans le marché à bétail de Nouakchott.qui provient de ces régions. 

 Le volet de traitement  concerne plus les zones identifiées comme étant directement affectées par la maladie.  Ces zones sont les  
deux Hodh,  l’Assaba, le Tagant, le Gorgol, le Trarza, le Brakna. La  lutte anti-vectorielle par les pyrethrenoides (permethrine, 
cyperméthrine, deltamethrine) permet de limiter la transmission de la maladie dans le cheptel.   

 Enquête épidémiologique : Cette enquête permet de connaitre la prévalence de la maladie dans le cheptel mauritanien.  Cette 
enquête nationale est réalisée au niveau des zones à haut risque de FVR i.e. zones de fortes concentrations et de mouvements 
d’animaux :  
o Les principales zones d’élevage : le delta et la vallée du fleuve Sénégal, l’Assaba, les 2 Hodh et le Nord. 
o Les principaux postes frontaliers où s’effectuent des mouvements commerciaux ou de transhumance : barrage de Diama, 

Rosso, etc. 
o Les grands marchés à bétail, foirails et abattoirs : en particulier à Nouakchott, Kaédi, Kiffa, Aïoun el Atrouss, Atar, 

Nouadhibou, etc. 
 
 

 III. LE PROCESSUS CERF 
  
En septembre 2012, une épidémie de fièvre de la vallée du Rift a frappé la Mauritanie engendrant des pertes considérables en vies 
humaines (19 décès/43 cas). La circulation du virus de la fièvre de la Vallée du Rift (FVR) a été enregistrée au Trarza, au Brakna, au 
Tagant, en Assaba et aux deux Hodh.  L’épidémie se propageait de façon progressive dans ces régions et menaçait sérieusement les 
autres régions.  Si cette épidémie n’était pas maitrisée à temps, elle aurait causé une catastrophe humanitaire par son caractère virulent, 
la proximité de la population de leurs animaux et la nature du vecteur soupçonné (moustique). 
 
Des actions coordonnées ont été entreprises au niveau des deux secteurs les plus concernés par ce fléau à savoir le ministère de la 
santé et celui du développement rural (MDR) pour faire l’état de la situation et contrôler l’épidémie. Le MDR, concerné par le volet animal 
de la maladie a sollicité l’assistance technique de la FAO.  
 
Sur la proposition de la FAO et  de l’OMS, la coordinatrice humanitaire en collaboration avec  le bureau d’OCHA, a introduit une requête 
de financement  par les fonds CERF pour assister le pays à contrôler  la propagation de cette maladie et à limiter les contaminations tant 
humaines qu’animales. 
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crise:1.000.000 

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes  Hommes Total 

Santé 42 080 37 920 80 000 

Agriculture 17 823 29 653 47 476 

 
  
  



 
 

64 

 

 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes Santé : 42 080 / Agro :    770 120  Santé : 45 000 / Agro : 17 823 

Hommes Santé : 37 920 / Agro :    707 525 Santé : 40 000 / Agro : 29 653 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

Santé : 80 000 / Agro : 1 477 645 Santé : 85 000 / Agro : 47 476 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans   

 Santé : 14 800 / Agro :    273 364                            Santé : 19 300 / Agro : n/a)    

 
Les  1 477 645 bénéficiaires planifiés, sont des bénéficiaires indirects qui ont été touchés à travers les activités de sensibilisation et 
d’information. Malheureusement, avec le budget alloué et le temps impartis il n’a pas été possible de faire une évaluation structurée de 
l’atteinte de ces bénéficiaires. Cette évaluation aurait été trop couteuse. Cependant, les rapports reçus du partenaire d’exécution 
MDR/DDE mentionnent que «on peut noter qu’il semblerait que l’ensemble de la population des éleveurs de Mauritanie (y compris dans 
les zones reculées) soit maintenant bien informé de la FVR. Des anecdotes montrent en effet, que dès l’apparition de signes potentiels 
chez leurs animaux, les éleveurs s’adressent aux services concernés ». Mais ceci est difficilement quantifiable.  
Les 47.476 Bénéficiaires sont des bénéficiaires directs que le MDR/DDE a pu quantifier, malgré qu’ils n’aient pas été spécifiés dans le 
document de projet.  
  
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires?  

OUI    EN PARTIE    NON  

  

Le financement a fortement contribué au contrôle de l’épidémie de la FVR par des actions quasi-simultanées de sensibilisation de 
la population et notamment celle la plus exposée (éleveurs, bouchers, personnel santé humaine et animale etc.), de traitement des 
personnes maladies et des animaux et d’enquêtes épidémiologiques dans les zones affectées et/ou à risques. 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents19? 
OUI    EN PARTIE    NON  

 

Les fonds ont permis de répondre au besoin le plus urgent qui était de contrôler la fièvre.  

 Les actions de sensibilisations autour de la maladie, de ses modes de transmissions et des comportements à respecter pour 
s’en prémunir a permis de renforcer les connaissances de la population sur la maladie et de diminuer en conséquence les 
risques de contaminations humaines surtout pour les personnes les plus exposées (éleveurs, bouchers, agents de santé 
humaine et animale etc.)  Elle a également permis de rectifier des croyances erronées sur le danger liés à la consommation de 
produits alimentaires d’origine animale (viande rouge, lait, ..). Ces fausses croyances devraient affecter l’économie rurale en 
diminuant l’utilisation de ces produits par crainte d’attraper la maladie, contribuant ainsi à l’aggravation de la malnutrition parmi 
les populations rurales qui vivent essentiellement de ces produits. 

 La lutte anti-vectorielle a contribué à limiter la transmission de la maladie dans le cheptel par le traitement de plus de 230 000 
animaux appartenant à plus de 7 400 éleveurs dans les régions de deux Hodh, de l’ Assaba, du Tagant, du Gorgol, du Brakna, 
du Trarza et de l’Adrar qui sont des  zones identifiés comme étant directement affectées par la maladie. 

 Les informations reçues par les agents et le personnel vétérinaire concernant l'épidémiologie, le diagnostic, les méthodes de 
surveillance et le contrôle de la FVR, ont permis de détecter la maladie dans les plus brefs délais et de mettre en place des 
principales mesures de sécurité.  

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements?  

                                                           
19

 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux 
ressources requises en vue de sauver des vies humaines et réduire les dégâts sur les biens sociaux et économiques (ex vaccination 
d’urgence, contrôle d’une invasion de criquets, etc.). 
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OUI    EN PARTIE    NON  
 

Les fonds CERF ont suscité des appuis additionnels à la mise en œuvre des activités provenant d’acteurs locaux étatiques 
municipaux et autres pour renforcer les actions entreprises ou étendre sa portée. 

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARTIE    NON  

La coordination entre l’OMS et la FAO mais aussi entre le Ministère du développement Rural et le Ministère de la santé a été fortement 

améliorée avec la tenue de réunions régulières d’information, de concertation et de prise de décisions entre ces quatre acteurs.  Une 

cellule de coordination dans le domaine de la lutte contre les zoonoses, entre les départements en charge de la santé humaine et la 

santé animale appelée ‘’Cellule de veille’’ a ainsi été mise en place. L’arrêté interministériel conjoint mettant en place cette cellule a ainsi 

été signé par les deux ministres et un programme de travail pour renforcer la surveillance épidémiologique, le partage d’information et 

l’action conjointe a été mis en œuvre.  

 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité Responsable 

Les délais entre la mise à disposition des 
fonds par le CERF et l’arrivée des fonds 
dans le pays doivent être réduits de manière 
à permettre la promptitude de l’intervention 

Renforcer le mécanisme de suivi de la mise à 
disposition de fonds au niveau pays pour diminuer 
les délais de mise en œuvre des projets CERF 

Secrétariat du CERF / Desk 
Pays 

Les chiffres à la planification semblent ne 
pas être pris en compte lors de l’évaluation 
de performances atteintes. Les agences 
justifient l’impossibilité d’estimer le nombre 
de bénéficiaires atteints par le fait qu’il s’agit 
des espaces, des animaux ou des activités 
de sensibilisation par les medias. Le projet a 
été approuvé sans tenir compte du 
commentaire initial du Secrétariat CERF 
concernant le nombre de bénéficiaire : 
« The beneficiaries figures needs to be 
better presented. As it is it appears that the 
number of persons directly targeted by the 
CERF allocation is the same as the total 
number of persons affected by the crisis. In 
addition, this number seems to be very high 
compared to the activities (it seems that it 
represents almost the total number of 
persons living in the concerned region). If we 
compare to the 2011 grant, the number of 
beneficiaries amounts to some 50,000 for 
almost the same requirements. 
Consequently, please ask the Agencies to 
revise the number and mention only the 
groups who benefit from the CERF funded 
activities ». 

Clarifier les méthodes d’évaluation de performance 
en trouvant des solutions appropriées et adaptées 
particulièrement aux projets agro-pastoraux, afin 
d’éviter les grands décalages entre les coûts au 
bénéficiaire à la planification et ceux à la mise en 
œuvre. Veiller aussi que l’agence et l’Equipe du 
Pays prenne en compte les remarques et 
commentaires du Secrétariat. 

Secrétariat CERF / Desk 
Pays 

 
  



 
 

66 

 

 

TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements tirés Suggestions de suivi / Amélioration Entité responsable  

Les fonds CERF constitue une opportunité 
pour renforcer la collaboration 
intersectorielle et entre les agences du SNU 
ce qui augmente l’efficacité et l’efficience 
des ressources mobilisées et renforcer la 
collaboration et la coordination.  
 
La population bénéficiaire pour le projet de 
la FAO était planifiée à 1 477 645 
personnes, pour lesquelles $277 884 ont été 
déboursés, soit $0.2 par personne. 
Cependant, seulement 47 476 personnes 
ont été touchées lors de la mise en œuvre 
du projet, au coût de presque $6 par 
bénéficiaire. La FAO considère comme 
bénéficiaires indirects, la différence entre les 
chiffres planifies et les personnes 
directement touchées par le projet. 

- Saisir l’opportunité des financements pour 
renforcer/mettre en place la coordination 
intersectorielle et privilégier la coordination de la 
mise en œuvre des actions sur le terrain 
 
- Assurer un suivi actif du processus de mise à 
disposition des fonds CERF au niveau des pays 
 
- Il faut absolument fournir des estimations sur le 
nombre de bénéficiaires de manière à être en 
bonne phase avec les chiffres initiaux de 
planification.   

Agences du SNU 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 12-FAO-047 

1. Agence: FAO 
5. Période de mise en œuvre du projet 
CERF: 

15/01/2013 - 14/07/2013 

2. Code du projet CERF:  12-FAO-047 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel / Secteur: Sécurité Alimentaire    Achevé 

4. Titre du projet:  Contrôle de la Fièvre de la vallée du Rift en Mauritanie 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 444,814 

US$ 130,240 

US$ 277,884 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 770 120 17 823 Il s’agit ici uniquement des bénéficiaires directs touchés 
par les actions de traitement du bétail, ayant reçu du 
matériel de protection, ou ayant participé aux ateliers de 
sensibilisation. 

Mais les actions de sensibilisations à travers la 
distribution de dépliants, d’affiches, d’émissions radios a 
touché un nombre beaucoup plus importants de 
bénéficiaires indirects difficile à estimer précisément. 
Les affiches et dépliants ont notamment été distribués 
dans le cadre de foire agricole qui regroupe un très 
grand nombre de participants. Les émissions régulières 
de radios locales sont aussi très écoutées par les 
auditeurs des différentes régions20. En extrapolant on 
peut considérer que les 1 477 645 personnes ont 
directement et indirectement bénéficié du projet. 

b. Hommes 707 525 29 653 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

1 477 645 47 476 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans       273 364 n/d 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contrôler l’épizootie de Fièvre de la Vallée du Rift (FVR) afin d’en limiter l’expansion pour réduire le risque des nouveaux cas humains 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Résultat 1 : Le public à risque (bouchers, éleveurs, personnel des abattoirs) est sensibilisé à la FVR, et connait les méthodes de 
prévention 
Résultat 2 : Un traitement insecticide sur le bétail des zones directement affectée est réalisé pour limiter la transmission vectorielle 
de la maladie 
Résultat 3 : Une enquête épidémiologique est réalisée sur le bétail pour mieux évaluer la situation 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

                                                           
20

 En réalité, la FAO n’avait pas pris en compte la remarque lui faite par le Secrétariat CERF, concernant le nombre de bénéficaires cibles à la 

planification qui dépassait le nombre total de la population affectée par la crise humanitaire dans le pays. 
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Résultat 1  
Les équipes du MDR/DDE ont, dans le cadre de ce projet, organisé des ateliers  de sensibilisation sur la maladie et ses modalités 
de transmission dans les  12 des 13 régions de la Mauritanie. Au total 520 personnes ont participé à ces ateliers.  Un lot de 4 700 
brochures et posters de sensibilisation ont été distribués au public cible lors des ateliers de sensibilisations, mais aussi dans lors 
des évènements comme les foires agricoles rassemblant un grand nombre de ménages d’agriculteurs et d’éleveurs. Au total 300 
professionnels de boucheries et abattoirs ont été ainsi équipés (blouses, combinaisons, gants, masques, bottes)  pour travailler 
dans de meilleures conditions sanitaires.  Le projet a aussi aidé à équiper 67 postes de surveillance épidémiologique, permettant 
ainsi aux agents de se protéger lors de leurs interventions sur le bétail. 
En complément des activités du projet, une émission sur la pasteurellose et la FVR a été diffusé sur la radio rurale ; ainsi que des 
spots radios réguliers faisant intervenir les responsables régionaux de santé humaine. Avec cette activité, les modalités de 
transmission de la maladie sont mieux connues par la population et le public directement en contact avec le bétail est mieux 
protégé. Le risque de  transmission de la maladie est donc diminué. 
 
Résultat 2 
Grâce aux intrants vétérinaires fournis par la FAO, les équipes de la DDE ont pu traiter 238 081 têtes de bétail dans les huit régions 
directement affectées par la maladie. Les vétérinaires ont traité le bétail avec un répulsif afin de le protéger notamment contre les 
moustiques, vecteur potentiel de la FVR. Cette opération a ainsi bénéficié à 7 442 familles d’éleveurs, soit environ 44 652 
personnes (dont environ 38% de femmes). L’activité de traitement a permis ainsi de réduire considérablement la pression des 
moustiques chez les animaux, en diminuant ainsi le risque de contamination au sein du cheptel, et également le risque de 
contamination au niveau humain.  
 
Résultat 3 : 
L’objectif de l’enquête épidémiologique était d’estimer la prévalence sérologique de la FVR chez les différentes espèces animales 
sensibles en Mauritanie (ovins, caprins et camelins), ainsi que sa répartition géographique. Un total de 2 304 sérums a été prélevé 
sur différents espèces animales et analysé. Sur l’ensemble des prélèvements réalisés sur les 12 wilayas, un total de 326 ont été 
testés IgG positif ; représentant un taux de prévalence de 14% contre 11% lors de la dernière enquête de septembre 2012. La 
récente étude révèle ainsi une hausse du taux de prévalence de la FVR qui touche donc l’ensemble du pays, y compris au nord et 
avec une  importance considérable dans les marchés terminaux de bétail particulièrement à Nouakchott. Ces résultats ont été 
partagés avec le ministère de la santé et ont permis la mise en place d’un système d’alerte précoce pour une intervention rapide, 
coordonnée et rapprochée suite à ces importantes informations épidémiologiques. 
 

Par ailleurs, on peut noter que huit réunions ont été organisées notamment entre le MDR et le Ministère de la Santé pour assurer la 
coordination des activités et plusieurs missions conjointes d’enquêtes ont été réalisées. Egalement, il est à noter que l’arrêté 
conjoint sur la mise en place de la cellule de veille conjointe Développement Rural/Santé pour la surveillance des maladies 
zoonotiques a été signé, contribuant ainsi à la formalisation des mesures de prévention et de lutte contre lesdites maladies. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Concernant l’ensemble des volets les résultats attendus ont été atteints. La seule différence s’observe entre le nombre de 
bénéficiaires ciblés et le nombre atteint. Ceci s’explique car certaines activités, notamment la sensibilisation, ont touché un très 
grand nombre de bénéficiaires indirects qu’il est difficile d’estimer.   

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet:  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 12-WHO-083 

1. Agence: OMS 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/11/2012 - 30/04/2013 

2. Code du projet CERF:  12-WHO-083 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel / Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  Appui à la riposte contre l’épidémie de FVR en Mauritanie en 2012 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget total du projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 2,680,000 

US$    100,000 

US$    445,108 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et âge). 

Nombre de bénéficiaires directs Planifié Atteint 

En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: 

a. Femmes 42 080 45 000 La sensibilisation sur l’épidémie par les 
medias et ses conséquences supposées sur 
le cheptel et donc l’approvisionnement 
alimentaire en viande et lait ont contribué à 
l’intérêt suscité et la réceptivité des 
communautés aux messages d’Information 
pour le changement de comportement. 

b. Hommes 37 920 40 000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

80 000 85 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 14 800 19 300 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Le présent projet vise à renforcer les capacités de riposte du pays pour faire face à l’épidémie de FVR. Il permettra en particulier de 
renforcer le système d’alerte précoce pour la détection rapide et la réponse aux foyers d’épidémies, la prévention, le dépistage précoce 
des cas et aider à leur prise en charge afin de sauver des vies. Les structures d’accueil des patients seront renforcées en 
médicaments, en capacité de diagnostic de laboratoire et le personnel informé sur de la maladie.  
 
Les habitants des régions du Tagant, Brakna, Assaba, Hodh el Gharbi, Hodh el Chargui, Trarza, cibles de cette intervention, sont les 
plus affectées par cette épidémie. La FVR étant une zoonose transmissible à l’homme, les populations résidant dans les zones rurales 
ont  été ciblées par le projet, qu’il s’agisse d’éleveurs mais aussi bien les bouchers, les courtiers de bétail, le personnel des projets 
laitiers et d’autres domaines d’activités en rapport avec le secteur de l’élevage (tannage des peaux,..). Une attention particulière sera 
accordée aux femmes eu égard à l’importance de ce groupe dans le milieu rural où il représente la majorité de la population mais 
également leur spécificités afin d’adapter les interventions pour qu’elles en tirent le meilleurs avantage au profit de tous. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Résultat 1 : 100% des cas de fièvre de la vallée du Rift vus au niveau des structures sanitaires, sont pris en charge correctement 
conforment au protocole et le taux de létalité maintenu dans les normes acceptables, 
Résultat 2 : Médicaments et autres produits essentiels sont disponibles dans les structures sanitaires des 16 districts épidémiques 
Résultat 3 : 100% de promptitude et de complétude des rapports de surveillance quotidiens et hebdomadaire de la situation 
épidémiologique (% de rapports de surveillance épidémiologique parvenus à temps) 
Résultat 4 : 100% des relais communautaires formés dans les zones épizooties assurent la promotion des pratiques de la 
prévention de la maladie  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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Résultat 1 : 100% des cas  de FVR au niveau des structures sanitaires, sont pris en charge correctement conformément au 
protocole et le taux de létalité de la maladie maintenu dans les normes acceptables, 
- 240 agents de santé de zones épidémique briefés sur la prise en charge de FVR et sur sa surveillance  
- 03 supervisions dans les six régions touchées par les épidémies et 03 supervisions conduites par les autorités sanitaires 
régionales dans les seize districts  souvent touchés par les épidémies. 
-Plus de 42 cas graves de FVR dont 18 décès ont été hospitalisés dans les structures sanitaires et les cas suspects en 
consultations externe. 
Résultat 2 :  16 districts endémiques ont reçus des kits en médicaments essentiels en consommables de laboratoire et de 
matériel pour l’acheminement des prélèvements pour analyse au niveau des laboratoires de référence. 
 
Résultat 3 : 100% de promptitude et de complétude des rapports de surveillance quotidiens et hebdomadaire de la situation 
épidémiologique (% de rapports de surveillance épidémiologique parvenus à temps) 
- Les outils de surveillance épidémiologique multipliés et diffusés dans les 16 districts épidémiques (définition de cas, 
directives techniques, fiches d'investigation, de notification, registre de cas,…) 
- 36 Postes téléphoniques Type DAR ont été mis à la disposition des poste de santé les plus isolés pour renforcer le système 
de télécommunication pour une alerte précoce  au niveau des postes de santé isolés et carté pré payés pour la 
communication pour six mois mis à leur disposition. 
- la complétude et la promptitude des rapports de surveillance a été portée à 100% dans les districts épidémiques 
 
Résultat 4 : 100% des relais communautaires dans les districts épidémiques (96 relais communautaires) ont été formés pour 
assurer la promotion des pratiques de la prévention de la maladie. 
- des supports pour l'IEC élaborés et multipliés: 3 000 affiches et 3 000 dépliants 
- 64 personnes de 16 ONGs formés sur la  FVR à raison d’une ONG par district épidémique  
- 650 séances de sensibilisation faite par les ONG au profit des groupes à haut risque en particulier 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les activités d’information- sensibilisation-éducation  sur la FVR ont permis de toucher plus que les populations les plus 
vulnérables (cible première de ce CERF) mais d’autres populations ont bénéficié directement des activités réalisées. 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC de notation de 
genre?   

OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ? 

 

OUI   

NON  

Si ‘Oui’, veuillez décrire ci-dessous les observations clés et pertinentes et annexer le rapport d’évaluation ou fournir le lien internet: 
 
Le suivi de la mise en œuvre des activités planifiées a été assuré afin d’avoir le meilleur impact possible sur la cible. 
  

 

 



 
 

ANNEXE 1: FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERE AUX PARTENAIRES DE MISE EN OEUVRE  

 

Code du 
Projet CERF 

Groupe 
Sectoriel/ 
Secteur 

Agence 
Nom du 

partenaire 
Type de 

partenaire 

Total des 
fonds du 

CERF 
transférés 

au 
partenaire 

US$ 

Date du 
premier 

versement 

Date à laquelle le 
partenaire a débuté les 
activités financées par 

le CERF 

Commentaires/Remarques 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO MDR Gouvernent 28 715 8/02/2012 8/02/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de santé animale. 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO MDR Brakna Gouvernent 63 561 26/03/2012 26/03/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de déstockage 
pour sa région. 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO MDR Gorgol Gouvernent 63 561 26/03/2012 26/03/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de déstockage 
pour sa région. 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO MDR Assaba Gouvernent 63 561 04/03/2012 4/03/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de déstockage 
pour sa région. 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO 

MDR 
Guidimakha 

Gouvernent 63 561 26/03/2012 26/03/2012 
Le partenaire a mis en œuvre les activités de déstockage 
pour sa région. 

11-FAO-045 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO  CNRADA Gouvernent 25 300 29/03/2012 29/03/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de production 
fourragère. 

12-FAO-015 
Sécurité 

Alimentaire 
FAO MDR Gouvernent 12 000 22/04/2012 22/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de santé animale. 

12-FAO-046 
Sécurité 

alimentaire 
FAO CNLA  Gouvernement 142,236 01/07/2013 28/02/2013 

 

12-FAO-047 
Sécurité 

alimentaire 
FAO MDR/DDE Gouvernement 71,750 22/01/2013 22/01/2013 

Lettre d’entente pour la mise en œuvre des activités de 
sensibilisation, traitement du bétail et enquête 
épidémiologique. (hors intrants vétérinaires) 

12-HCR-021 
Multi secteur 

réfugiés 
UNHCR SI ONGI 47 700 17/03/2012 01/03/2012 

Le montant indiqué dans ce tableau ne correspond qu’à la 
partie financée par le CERF. Le montant total du transfert 
effectué pour le partenaire à cette date étant supérieur à 
ceci. 

12-HCR-021 
Multi secteur 

réfugiés 
UNHCR ALPD ONGL 23 281 17/03/2012 19/02/2012 

Le montant indiqué dans ce tableau ne correspond qu’à la 
partie financée par le CERF. Le montant total du transfert 
effectué pour le partenaire à cette date étant supérieur à 
ceci. 

12-HCR-021 
Multi secteur 

réfugiés 
UNHCR FLM ONGI  113 760 04/04/2012 01/03/2012 

Le montant indiqué dans ce tableau ne correspond qu’à la 
partie financée par le CERF. Le montant total du transfert 
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effectué pour le partenaire à cette date étant supérieur à 
ceci. 

12-HCR-021 
Multi secteur 

réfugiés 
UNHCR CSA Gouvernent 8 700 25/03/2012 01/03/2012 

Le montant indiqué dans ce tableau ne correspond qu’à la 
partie financée par le CERF. Le montant total du transfert 
effectué pour le partenaire à cette date étant supérieur à 
ceci. 

12-CHR-001 Protection OHCHR AMDH SC 33 443 30/04/2012 07/05/2012 Assistance et conseils juridiques aux réfugiés 

12-CEF-019 Santé et Nutrition UNICEF 
DRAS Hodh 
El Chargui 

Gouvernent 6 919 04/04/2012 12/04/2012 
Il s’agit de fonds pour le renforcement des capacités des 
CRENI/CRENAS et pour l’installation, la maintenance de la 
CDF et pour la supervision et le suivi des activités 

12-CEF-020 WASH UNICEF SI ONGI 27 224 27/05/2012 01/062012  

12-CEF-020 WASH UNICEF 
DRH Hodh El 
Chargui  

Gouvernent 3 427 20/06/2012 30/06/2012 
 

12-CEF-021 Education UNICEF INTERSOS ONG 14 647 07/06/2012 26/04/2012 Mise à disposition de manuels scolaires  

12-AID-005 Santé UNAIDS ALPD ONGL 10 373 11/07/2012 13/07/2012  

12-AID-005 Santé UNAIDS AMAMI ONGL 8 833 11/07/2012 13/07/2012  

12-AID-005 Santé UNAIDS DRAS Gouvernent 2 995 23/08/2012 28/11/2012  

12-FPA-016 Santé UNFPA AMPF ONG 45 000 Avril 2012 Avril 2012  

12-FPA-016 Santé UNFPA CAMEC Gouvernent 13 000 Avril 2013 Avril 2012  

12-FPA-016 Santé UNFPA ASFM ONG 14 000 Avril 2012 Avril 2012  

11-FPA-053 Nutrition UNFPA DRAS  Gouvernent 120 000 Janvier  2012 Février 2012  

11-FPA-053 Nutrition UNFPA ASFM ONG 30 000 Février 2012 Février 2012  

11-WHO-001 Santé OMS MDS Gouvernent 56 330 23/02/2012 12/03/2012  

12-WHO-021 Santé OMS MDS Gouvernent 49 252    

12-WHO-021 Santé OMS BERST ONGL 4 800    

12-WHO-083 Santé OMS ABBER ONG 39,025 01/04/2013 01/04/2013  

12-WHO-083 Santé OMS Stop Désert ONG 11,484 02/04/2013 02/04/2013  

12-WHO-083 Santé OMS SAPAS ONG   9,346 02/04/2013 02/04/2013  

12-WHO-083 Santé OMS 
Femmes et 
Savoir  

ONG 6,744 
24/03/2013 24/03/2013 

 

12-WHO-083 Santé OMS MDS Gouvernement 46,294 04/04/2013 04/04/2013  

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM Actions ONGL 23 237 07/04/2012 07/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM ADIG ONGL 30 478 28/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 
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12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM AMSELA ONGL 18 694 05/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM ASD ONGL 16 399 28/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM Au Secours ONGL 15 798  15/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM FLM ONGI 1 780 04/04/2012 04/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM SAPAS ONGI 24 769 18/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM APEP ONGI 21 532 07/03/2012 01/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM World Vision ONGI 3 075 29/04/2012 29/04/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-002 
Sécurité 

alimentaire 
PAM 

Croix Rouge 
Francaise 

ONGI 4 370 22/03/2012 01/04/2012 
Le partenaire a mis en œuvre les activités de SAVS et 
CRENAM 

12-WFP-024 
Sécurité 

alimentaire 
PAM ADICOR ONGI 145 656 16/05/2012 30/05/2012 

Le partenaire a mis en œuvre les activités CRENAM dans le 
camp de Mbéra 

 

  



 
 

74 

 

 

ANNEXE 2: ACRONYMES ETABRÉVIATIONS (Par Ordre Alphabétique) 

  

ABBER Association pour le développement d’Abber 

ADICOR Appui au Développement Intégré des Communautés Rurales 

ADIG Association pour le développement intégré du Guidimakha 

ALPD Association de Lutte contre la Pauvreté et le sous-développement 

AMAMI Association Mauritanienne d'Aide aux Malades Indigents 

AMDH Association Mauritanienne des Droits de l’Homme 

AMPF Association Mauritanienne pour la Promotion de la Famille 

AMSELA Association Mauritanienne la Santé physique, l’Environnement et la Lutte contre l’Analphabétisme 

APEP Association Pour l'Epanouissement des Populations 

ASD Association Solidarité et Développement 

ASFM Association de Sages-Femmes de Mauritanie 

BERST Bureau d’Études et de Recherche en Santé Publique 

CAMEC Centrale d’achat des médicaments 

CDHAHRSC Commissariat des Droits de l’Homme, à l’Action Humanitaire et aux Relations avec la Société Civile 

CNDH Commission Nationale des Droits de l’Homme 

CNLA Centre National de Lutte Antiacridienne 

CNRADA Centre National de Recherche Agronomique et de Développement Agricole 

CPN Consultation prénatale 

CRENAM Centres de Récupération Nutritionnelle Ambulatoires pour les malnutris modérés 

CSA Commissariat à la Sécurité Alimentaire 

DGV Distribution générale de vivres 

DRAS Direction Régionale à l’Action Sanitaire 

DRH Direction Régionale de l’Hydraulique 

FLM Fédération Luthérienne Mondiale 

FSMS Food Security Monitoring System 

FVR Fièvre de la Vallée du Rift 

IRA Infection Respiratoire Aigue 

MAG Malnutrition aiguë globale 

MAM Malnutrition Aiguë Modérée 

MAS Malnutrition Aiguë Sévère 

MASEF Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfant et de la Famille 

MDR/DDE Ministère du Développement Rural/Direction de l’Elevage 

MDS Ministère de la Santé 

MIDEC Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 

MJ Ministère de la Justice 

PCA Accord de coopération  

PCIME Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant 

PDM Post-distribution monitoring 

PEV Programme Élargi de Vaccination 

PF Planification familiale 

SAPAS Solidarité au service des Activités Productives  et à l’Action Sociale 

SAVS Stocks alimentaires villageois de sécurité 

SI Solidarités International 

SMART Standardized Monitoring and Assessment of Relief and Transitions (nutrition survey) 

SNIS Système national d’information sanitaire 

SONU Soins obstétricaux et néonataux d’urgence 
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TIP ou TPI Traitement Intermittent préventif contre le Paludisme 

VAT Vaccin Anti Tétanique 

 
 
 
 
 
 


